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DEUXiÈHË PARTIE. 

(smTE.) 

RÉVOLUTION DE 1790. 


CHAPITRE VI. 

LA CROISADE. 

(depuis le 25 AOUT jusqu’au 20 OCTOBRE.) 

Première session extraordinaire du congrès ; système adopté pour s'op- 
poser aux préliminaires de Reiclieubacli. — Levée en masse des vil- 
lageois. — Séparation du congrès et des ètal.s généraux ; attributions 
des deux assemblées. — Note de .M. de Herizberg ; il fait connaître ce 
qui s'est passé entre lui et Yan der Noot en 1789 et engage les Belges 
à .se Süuiiielire. — Dispo.sitions do la France et de l'Angleterre. — 
Les inini.strcs de la triple alliance à l.a Haye; iminuation verbale 
remise à M. le comte de Nassau. — Les villageois sont envoyés li l’ar- 
mée. — Déroute du 22 septembre. — Beau fait d'armes de la colonne 
de Bnuvignes. — L’armée cesse les opérations oITeiisivcs. — Deuxième 
session extraordinuire du congrès ( il refuse l'offre d'un arniislicc. — 
MM. de Mérode cl Hapsact portent la réponse du congrès à La Haye; 
leurs conférences avec les ministres. — Van der Noot et Van Eupen 
demandent l'avis des généraux sur la proposition d'un armistice; ils 
opinent pour l’acceptation. — Exaltation du peuple de Bruxelles; il 
est contraire à toute suspension d'armes. — Horrible assassinat de 
Guillaume Van Kricken. — La terreur règne dans Bruxelles. — Troi- 
sième session extraordinaire du congrès; protestation en faveur des 
démocrates. — Le congrès refuse de nouveau l'armistice. 


La session du congrès renforcé dura cinq jours, 
depuis le 23 jusqu’au 28 août. Comme le secret avait 
été impose aux. membres de cette assemblée, il trans- 
it! 1 
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pira peu de chose de leurs délibérations. On sait seule- 
ment qu’ils s’occupèrent de réformes dans l’administra- 
tion de l'armée (1), des moyens de fortifier la discipline, 
et qu’ils résolurent de tenir sur la Meuse, pendant 
quelques semaines, un corps considérable de volon- 
taires. Les négociations diplomatiques préoccupt*rent 
surtout le congrès. On donna d’abord lecture de la 
correspondance des envoyés belges à l’étranger; un 
comité, composé d’un membre de chaque province, fut 
ensuite chargé de la rédaction d’un plan à suivre dans 
les négociations ultérieures; ce comité présenta son 
rapport le 27, mais les lettres alarmantes qu’on reçut 
le même jour de La Haye, de Berlin et de Paris, moti- 
vèrent quelques médications à ce travail. Après des 
débats assez longs, il fut résolu de tenter la voie de la 
négociation, et de faire entrevoir aux cours médiatri- 
ces qu’on ne pouvait supposer d’autres motifs à leur 
inaction et au silence qu’elles témoignaient pour la 
cause belge, que la crainte qu’elles avaient probable- 
ment conçue au sujet du mode de gouvernement qui 
serait adopté, et des entreprises commerciales ou des 
alliances de lu république; que le congrès était prêt à 
leur donner là-dessus tous les apaisements. désirables; 
que la nation ne voulait que l’indépendance et un état 
de liberté qui n’inquiétàl aucune puissance voisine (2). 


(1) Par 8ui(e de ccs réfurnies, la dépense hebdomadaire de l'armée 
fut réduite à 97,837 florins. 

(2) Voy. les Documentt politigûe» et diplomatique! sur la révolution 
belge, p. 332. — Parmi le.s nouveaux personnages envoyés au congrès, 
on remarquait r dans la députation du Brabant ; le comte de Nassau , le 
comte de Limminghe , Van der Noot de Wanninck, le comte de Baillet ; 
dans la députation de la Flandre : l'abbé de Saint-Pierre de Gand, le 
comte d'Hane de Leeuwerghem, et Rapsaet, de la châtellenie d'Aude- 
narde ; dans la députation du llainant : le comte de Mérode-Weslcrloo 
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Le 28, avant de clôturer la session extraordinaire, 
l’assemblée approuva, pour être rendu public, un ré- 
sultat des communications diplomatiques qui lui 
avaient été faites; celte pièce, où la Mérité était souvent 
dissimulée, avait pour but de rassurer et d’encourager 
la nation. Le congrès déclarait que les négociations 
avaient été conduites avec prudence, sagesse et d’après 
des principes fixes; que jamais il n’avait été question de 
livrer la nation à la maison d’Autriche, non plus que 
de lui donner un maître, ni même un chef, sous une 
dénomination quelconque; que les préliminaires de 
Reichenbach n’avaient pas, à la vérité, reconnu l’indé- 
pendance de la Belgique, mais que, d’autre part, rien 
ne s’y trouvait qui s’opposât directement à cette re- 
connaissance; que d’ailleurs les intérêts des puissances 
n’étaient pas fixés par ces préliminaires, puisqu’elles 
étaient convenues d’ouvrir des conférences. Le congrès 
annonçait ensuite qu’il avait pris les mesures les plus 
sages pour que, d’un côté, le résultat de ces confé- 
rences tournât à l’avantage de la liberté de la nation, 
et, d’autre part, pour la prémunir contre toute tenta- 
tive du roi Léopold. Accroître les forces de la républi- 
que, disait le congrès, c’est le moyen de hâter la 
déclaration des puissances en faveur de l’indépendance 
des Belges et de contraindre Léopold à se désister de 
ses prétentions. Pour donner l’exemple des sacrifices, 
tous les membres composant le congrès extraordinaire, 
au nombre de 73, avaient souscrit dans l’emprunt 
forcé pour des sommes plus ou moins considérables; 


et le marquis du Cbasteler de Moulbais. Daibs les pièces juslificalivei on 
trouvera la liste complète des députés qui assistèrent au congrès 
renforcé. 


.J2'gl!i2e£t-t>y Coogle 



le total de ces souscriptions s’élevait à plus de 
300,000 florins (1). 

Négocier en combattant; tel était le plan adopté par 
le congrès. Il avait en conséquence décidé que les vo- 
lontaires seraient partout mobilisés et qu’un appel 
serait fait aux villageois pour les engager à marcher en 
masse, après la moisson. Des députés des états de- 
vaient parcourir les villages de leurs provinces respec- 
tives et engager les habitants à prendre les armes et à 
se réunir pour le 4 septembre. L^îs lieux de ralliement 
étaient : pour le Brabant et la seigneurie de Malines, 
Louvain et Tirlemont; pour le Brabant wallon, Gem- 
bloux et. les villages voisins; pour le Hainaut et le 
Tournaisis, Fleurus et ses environs ; pour le comté de 
Namur, Bonnefle. Arrivés dans ces localités, les volon- 
taires devaient être formés en compagnies de 12S hom- 
mes chacune et exercés aux manœuvres; deux com- 
pagnies devaient former une division, et deux divisions 
un bataillon. L’engagement des volontaires était lim-ité 
à trois semaines; et on leur promettait une solde de 
huit sous par jour ainsi que le pain, sans distinction 
de grade. Pour enflammer les campagnards et les 
engager à prendre part à la nouvelle croisade, l’ar- 
chevéque de Malines et l’évêque d’Anvers invitèrent 
les curés à suivre leurs paroissiens en qualité d’aumô- 


(1) L’abbé de Tongerloo souscrivit pour 100,000 florins; i’abbé de 
Saint-Pierre de Gand, pour 50,000; l’évêque d’Anvers, pour 10,000; 
le comte de Lannoy, pour 18,000, etc. Ce ne fut pourtant que le 
25 septembre que les états généraux informèrent les assemblées pro- 
vinciales que le projet d’emprunt forcé avait reçu l'assentiment de cha- 
cune d’elles; il les priait en conséquence de faire publier le plus tôt 
possible l’ordonnance annonçant l'ouverlure de l’emprnnt. Le second 
projet, dont nous avons parlé (tome II, p. 227), ne fut pus approuvé 
par les états des provinces. 
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niers. Les prédications et les prières publiques étaient 
aussi employées pour échauffer le zèle du peuple; à 
Bruxelles on voyait tous les jours, dès le matin, une 
foule de moines, les bras croisés sur la poitrine et 
suivis d’une populace nombreuse, parcourir les rues 
en chantant d’une voix lugubre des cantiques. Enfln 
les états de Brabant promirent que « l’illustre défen- 
seur de la patrie, Henri Van der Noot, se rendrait en 
personne à l’armée des citoyens et marcherait avec 
eux. » 

Le pouvoir exécutif, secoué par les événements 
qui venaient de se passer, avait cru nécessaire d’im- 
primer une plus grande énergie à l’administration. 
Dans une circulaire du 28 août, signalant aux pro- 
vinces les inconvénients qui résultaient de deux assem- 
blées composées des mêmes membres, il les informait 
qu’il avait été résolu de séparer les états généraux du 
congrès ; les provinces étaient invitées en conséquence 
à envoyer pour le 9 septembre, à Bruxelles, un nombre 
suffisant de députés pour composer la nouvelle assemblée 
des états généraux. Dès le lendemain, les assemblées 
provinciales reçurent des indications satisfaisantes sur 
le but de cette séparation ; elle devait hâter l’organisa- 
tion définitive de la république, faciliter l’expédition 
des affaires et permettre au congrès de s’occuper avec 
plus de liberté de la politique proprement dite. La 
nouvelle assemblée des états généraux se réunit effec- 
tivement le 9 septembre et décida, malgré l’opposition 
de plusieurs membres, qu’elle siégerait à l’hotel du 
congrès; du reste, ou conserva le'vote par province, 
et la présidence fut déléguée, comme auparavant, suc- 
cessivement à chacune d’elles. Dès sa deuxième séance, 
la nouvelle assemblée des états généraux résolut, par 

1 . 
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acclamation, de témoigner à H. Van der Noot et à Van 
Eupen a la haute considération des états des provinces 
» de l’Union pour leurs personnes, leur vive reconnais- 
» sance pour le patriotisnK* éclairé, le dévouement, le 
» zèle et la i'erineté avec lesquels ils défeudent et ne 
» cessent de défendre les droits du pays; » ils étaient 
invités en même temps à continuer de siéger aux états 
généraux « pour y communiquer leurs lumières et leur 
esprit de conciliation. » 

Tandis que les états généraux s’occupaient de l’ad- 
ministration générale, le congrès suivait avec anxiété 
les négociations politiques. L’horizon se rembrunissait 
de plus en plus : le 3 septembre, les envoyés belges à 
Berlin (1) avaient transmis la réponse de M. de Hertz- 
berg à l’adresse envoyée au roi de Prusse. « Vous 
» n’ignorez pas, disait le ministre prussien, que les 
» formes et les usages généralement reçus, noii-senle- 
» ment ne permettent pas au roi de faire une réponse 
» directe, mais même, qu’après l’arrangement conclu 
J) entre LL. MM. les rois de Prusse et de Hongrie, le 
> roi, mon maître, doit être plus circonspect encore 
B que dans les temps antérieurs; ces considérations 
» auraient pu suffire pour me déterminer à ne pas re- 
» mettre la lettre que vous m’avez fait parvenir, si 
B une troisième considération, non moins essentielle 
» que les deux autres, ne m'en avait empêché : le style 
» de cette lettre est si contraire à toutes les formes ; 

» les faits qui y sont énoncés, si singulièrement repré- 
» sentes; les conséquences si peu justes que j’aurais • 
» cru manquer à mon devoir, si je m’étais permis de 

(t) Le chevalier de Bousies , O’Hcarn , cl le baroa Vander SIraeten , 
député de la province de Namur , adjoint aux premiers depuis le 
li aodt. 


Digitized by Google 



— 7 — 


» la mettre sous les yeux du roi. D’après cela, j’ai cru 
» devoir me bori.er à faire à Sa Majesté un simple rap- 
» port du contenu de cette lettre, et, en demandant au 
» roi ses ordres sur l’essentiel, à lui dire qu’elle expri- 
» mait les craintes de vos commettants, que non- 
» seulement, par les préliminaires signés à Reicheu- 
» bach, le sort de vos provinces avait été abandonné, 
» mais que même on y aurait accordé (comme il est dit 
» dans cette lettre) le fatal pouvoir de venir vous égorger 
» et de dévaster ces belles provinces. Le roi m’a autorisé 
B à vous répondre que la peine que Sa Majesté avait 
» éprouvée des violences auxquelles vous aviez été 
B exposf's sous votre précédent souverain , lui avait 
B inspiré le plus vif intérêt pour 1a nation belgique; 
B qu’en conséquence Sa Majesté avait arrêté une con- 
» vention avec les deux puissances maritimes, ses 
B alliées, non-seulement pour empêcher leur oppres- 
B sion, mais même pour leur assurer le sort le plus 
fl heureux, en faisant toutefois dépendre l’explication 
B de celui-ci tant des circonstances mêmes, que de 
B l’intérêt général de l’Europe, auquel votre pays tient, 
B et auquel il est juste qu’il soit subordonné, b M. de 
Hertzberg rétablissait ensuite les faits en ce qui con- 
cernait les promesses énoncées dans la note qu’il avait 
remise à Vau der Noot. « Il y a sûrement une erreur 
B ou un mésentendu dans ceci, disait-il, et il est im- 
B portant de n’en pas passer sous silence dans les af- 
B faires publiques en général, mais surtout quand on 
» en tire la conséquence, que c’est sous les auspices du 
B roi que la révolution a été effectuée dans les dix pro- 
B vinces. Cette assertion est entièrement contraire à ce 
B qui s’est passé : M. H. Van der Noot doit se rappeler 
B qu’il vint communiquer le plan de cette même révo- 
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» lution à Bei'lin, et demander le secours l'appui du 
» roi, que dans les deux fois que je l’ai vu, Je lui ai 
» constamment refusés ( parce que je croyais contraire 
» à Sa Majesté Royale d’entrer dans aucun engagement 
» sur un point aussi délicat); que M. Van der Noot, 
> dans sa 'dernière entrevue, tira de sa poche un pa- 
B pier écrit de sa main, en me demandant s’il pouvait 
» au moins donner cette réponse à ses commettants, à 
» quoi je me rappelle lui avoir à peu près répondu, 
B que quand une nation entière et unie réclamait la 
B justice et la protection du roi et de ses alliés, plus 
B directement intéressés encore à leur sort. Sa Majesté, 
B à ce que je croyais, ne se refuserait pas à se concer- 
B ter avec ceux-ci, pour prévenir leur oppression :je 
B me souviens très -positivement de n’avoir donné 
B aucune assurance écrite et signée, pour promettre le 
B soutien d’une révolution, b Passant ensuite aux pro- 
messes faites par le roi aux envoyés beiges et dont 
l’adresse du congrès réclamait l’effet, M. de Hertzberg 
disait qu’elles avaient été données après la révolution 
et qu’elles étaient une conséquence de la convention 
arrêtée entre le roi et ses alliés pour s’occuper du plus 
grand avantage des Belges; que, du reste, les trois 
hauts alliés étaient encore disposés actuellement à faire 
ressentir l’effet de ces promesses aux provinces belges, 
dès que celles-ci leur en fourniraient les moyens. 
M. de Hertzberg finissait cette longue et désespérante 
note en exhortant les Belges à se soumettre au nou- 
veau souverain qui était disposé à écouter leurs plain- 
tes et à leur rendre leurs privilèges. « Ce n’est pas à 
B la suite de divisions intestines, disait-il, dans la con- 
» tinnation d’une guerre, que vos provinces trouveront 
» leur bonheur; déchirées par des partis différents. 
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» menacées d’un moment à l’autre de voir quelques- 
» unes d’entre elles se détacher de la confédération, 
» pourriez- vous ne pas sentir le prix de la paix? Et 
» quand les soins les plus éclairés et les plus assidus 
J) s’occupent à pacifier l’Europe, pourriez-vous désirer 
» que l’embrasement continuât pour vous faire obtenir 
» une indépendance encore incertaine, puisqu’elle dé- 
» pendrait du sort des armes, mais que vous achèteriez 
» au prix de la ruine des ditférents ordres de vos pro- 
j> vioces et de la ruine de celles-ci (1)? » Le rapport des 
envoyés belges à Paris (2) n’était pas plus rassurant; 
par suite des conférences otticieuses qu’ils avaient eues 
avec le comité diplomatique et le ministre de Prusse, 
ils apercevaient deux systèmes dans les nuages politi- 
ques : d’après le premier, les puissances maritimes 
remettraient dans le congrès de La Haye, la Belgique à 
l’Autriche, sous les conditions à régler dans ce con- 
grès; le deuxième, s’il fallait croire certain parti en 
France, consisterait à s’arranger de façon que la Bel- 
gique eût un pouvoir exécutif dans Léopold, ou dans 
tout autre prince de la maison d’Autriche, avec un 
gouvernement populaire. Enfin, une lettre' de Londres 
annonçait que dans une conférence que le marquis de 
Rhodes avait eue avec M. Burcke , celui-ci lui avait 
déclaré minislériellement que les deux cours maritimes 
comptaient s’en tenir à ce qui avait été réglé à Reichen- 
bach an sujet des Pays-Bas, pour les remettre à Léo- 
pold, avec la conservation de leurs privilèges; qu’il 
devait cependant prévenir les Belges que dans le cas 
où ils appelleraient des troupes françaises à leur se- 

M) Résumédes négociation» , p. 306. 

(3) Le comte de Thiennes , Lalteur et le baron de Haveskercke. 
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cours, l’Angleterre et la Hollande enverraient de leur 
côté une armée pour soutenir Léopold, et qu’alors la 
Belgique deviendrait le théâtre de la guerre (4). 

Sur ces entrefaites La Haye avait été définitivement 
choisi pour le lieu où devaient se tenir les conférences 
ultérieures entre les puissances intéressées dans la ré- 
volution beige. Le grand pensionnaire de Hollande, 
M. Van de Spiegel, lord Auckland, ministre d’Angle- 
terre et le comte de Relier, ministre de Prusse, s’é- 
taient chargés des négociations en attendant l'arrivée 
de M. le comte Mercy-d’Argenteau , désigné pour trai- 
ter au nom de l’Autriche. Après la session extraordi- 
naire du congrès, le comte de Nassau-Corvoy, membre 
des états de Brabant, s’était rendu à La Haye afin de 
pouvoir se servir utilement de ses relations avec le 
prince d’Orange et le grand pensionnaire; sa mission 
officieuse consistait à pressentir les intentions défini- 
tives des puissances et à faciliter la négociation d’un 
emprunt que le congrès voulait contracter en Hol- 
lande. Mais le comte de Nassau ne réussit pas dans ce 
dernier projet, et, d’autre part, les efforts qu’il put 
faire pour changer l’arrêt prononcé à Reichenbach de- 
meurèrent aussi sans résultat (2). Il revint à Bruxelles, 
avec une insinuation verbale datée du 47 septembre. 
Les ministres d’Angleterre, de Hollande et de Prusse, 
après avoir déclaré que, dans les circonstances ac- 
tuelles, l’effusion de sang était sans aucune nécessité, 
engageaient officieusement le congrès à négocier un 


(1) Documents politiques et diplomatiques , p. 312 et 318. 

(2) Il parait que, vers celte époque , des propositions avaient été 
faites à des olliciers prussiens et même au général Schlielfen pour les 
engager à entrer au service du congrès. Il est inutile d’ajouter qu'elles 
furent repoussées. 
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armistice, jusqu’à ce que les propositions qui devaient 
lui être faites fussent préparées et afin que, pendant 
cet intervalle de temps, il n’arrivât rien qui pût altérer 
les dispositions des puissances qui s'intéressaient à 
rendre la tranc|uillité à la Belgique. De plus, cette in- 
sinuation était suivie d’une addition officielle portant 
que, si le congrès ne prenait pas au plus vite un parti 
sage de conciliation, il ne serait peut-être plus au pou- 
voir des trois ministres et de leurs cours de rendre 
leurs bons offices utiles aux Belges. 

Le congrès, n’osant encore une fois assumer la res- 
ponsabilité des événements, invita, le 20 septembre, les 
assemblées provinciales à lui adjoindre pour le 24 
quelques nouveaux membres, soit les personnes qui 
avaient été députées aux états généraux, ou plutôt 
celles qui avaient été envoyées à la première assemblée 
extraordinaire. 

Cependant le jour même où le comte de Nassau re- 
venait à Bruxelles avec l’insinuation verbale, c’est-à- 
dire le 18 septembre, les généraux Schœnfeld et 
Koeliler avaient à Andoy une conférence avec trois 
députés du congrès, H. Van der Noot, del Rio et de 
Baillet; et la résolution y était prise de tenter une at- 
taque générale contre les Autrichiens, avant l’arrivée 
des renforts qu’ils attendaient. L’appel fait aux villa- 
geois avait été entendu; plus de 20,000 volontaires 
s’étaient réunis dans les lieux de ralliement désignés 
par le congrès; ces hommes étaient braves pour la 
plupart et surtout enthousiastes, car cette levée eu 
masse s’opérait sous l’impression d’un sentiment à la 
fois religieux et patriotique. Le général des volontaires, 
H. Van der Noot, était allé à Hal implorer le secours 
de la Vierge miraculeuse; les villageois étaient con- 
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duits par leurs curés, et quoiqu’ils eussent des offi- 
ciers, ils n’obéissaient qu’à leurs prêtres. Les hommes 
de chaque district, composé d’un certain nombre de 
villages, étaient commandés par un seigneur de ce dis- 
trict. IjCS officiers seuls avaient un uniforme et por- 
taient la cocarde patriotique, rouge, jaune et noire; 
les simples volontaires avaient des habits de différentes 
couleurs, mais tous avec des parements rouges. Ces 
braves gens étaient partis de leurs villages avec des 
chariots remplis de jambons, de saucisses, de lard, de 
pain, etc.; ils avaient aussi des tentes, dont chacune, 
n’étant qu’une grande toile tendue, pouvait contenir 
jusqu’à cinquante hommes (1). Après qu’on eut fatigué 
c.es paysans par quinze jours de manœuvres dans leurs 
camps respectifs, on les dirigea sur l’armée et on les 
répartit dans les différents corps. C’est alors qu’il fut 
décidé, dans la conférence tenue à Andoy, qu’une at- 
taque générale aurait lieu le 22 par les deux colonnes 
de Schœnfeld et de Koehler qui devaient agir simulta- 
nément. Schœnfeld devait se porter sur Marche, Roeh- 
1er sur Rochefort, et les deux armées devaient opérer 
leur jonction dans cette dernière localité; il s’agissait 
donc pour les deux colonnes d’envelopper l’ennemi, 
en le tournant l’une par la droite, l’autre par la gauche. 
Les volontaires, nous l’avons dit, étaient animés du 
plus grand enthousiasme et semblaient tous disposés à 
faire leur devoir; malheureusement le courage indivi- 
duel ne pouvait suppléer à l’inexpérience de cette 
multitude de villageois qui ne fit que gêner les mou- 
vements des troupes. 

Le 22, dès le matin, toute la ligne s’ébranla. L’at- 


( 1) Voÿ. les Mémoires militaires sur la campagne de 1790. 
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taque la plus diflicile était sans contredit celle qui avait 
été confiée à Koehler; car la position des Autrichiens 
de ce côté-là était très-forte. Leurs postes avancés s’éten- 
daient tout le long de la Meuse parallèlement aux Belges; 
et les corps de réserve, destinés à soutenir ces avant- 
postes, étaient distribués en arrière dans les endroits 
les mieux situés, à Asesse, à Falmagne et à Menil- 
Suint-BIaise ; la nature du terrain semblait s’opposer, 
à la vérité, à ce que ces trois corps pussent se soutenir 
en cas d’attaque, mais le général autrichien avait obvié 
à cet inconvénient en faisant fortifier tous les points 
dominants et avantageux , particulièrement les appro- 
ches de la Lesse. La censc d’Hordenne et la montagne 
d’Anseremme, attaquées plus d’une fois par les patrio- 
tes, avaient été transformées de nouveau en véritables 
forteresses; et leurs batteries avancées étaient domi- 
nées maintenant par des redoutes encore plus fortes. 
Cependant Koehler résolut de forcer d’abord la mon- 
tagne d’Anseremme et d’y prendre poste; d’attaquer 
ensuite les batteries et les redoutes placées devant Fal- 
magne ; de percer jusqu’au camp ennemi , et, en ap- 
puyant toiijours'son aile gauche sur la Lesse, d’empé- 
cher le corps d’Asesse de donner aucun secours à 
celui de Falmagne; une autre colonne devait se porter 
en même temps à Hastières, pour empêcher la Jonction 
des ennemis à Menil-Saint-Blaise. Koehler prit le 
commandement de la première colonne, forte de 
5,000 hommes, qui était chargée de l’attaque princi- 
pale, celle d’Anseremme; la seconde colonne, forte 
seulement de 1800 hommes, devait, sous les ordres du 
colonel de Cumptich, attaquer Hastières. La colonne 
de Koehler, ayant passé la Meuse sur le pont de 
Moniat, montra d’abord la plus grande bravoure; les 
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premiers retranchements avaient ëté enlevés rapide- 
ment, la forte position d'Anseremme était même em- 
portée, et la colonne s’avançait sur Falmagne, lorsque 
l’explosion d’un caisson de poudre jeta une terreur 
panique dans les rangs des volontaires; les uns entraî- 
nèrent les autres, et les dragons autrichiens, accourant 
à propos, achevèrent la déroute; Roehler fut obligé de 
repKisser en toute hâte sur la rive gauche du fleuve. 
La deuxième colonne n'avait pas été plus heureuse : 
elle avait d’abord emporté vaillamment une redoute, 
mais, après ce premier succès, il y eut une telle con- 
fusion, que les soldats se sauvèrent avec précipitation 
et que beaucoup se noyèrent en voulant repasser la 
rivière (1). Quant à Schœnfeld, il avait d'abord cul- 
buté l’ennemi et l’avait poussé devant lui pendant plus 
de deux lieues; mais après l’échec éprouvé par Roeh- 
ler, les Autrichiens réunirent leurs forces et l’obligè- 
rent à son tour à se retirer dans ses premiers postes; 
les villageois, qui avaient üni par se débander dans la 
retraite, ne furent sauvés que par les efforts soutenus 
de la troupe soldée. Cette déroule sidlit pour démon- 
trer qu’une levée en masse de villageois ne sauverait 
pas la Belgique; aussi furent-ils immédiatement li- 
cenciés. 

La colonne de Schœnfeld fut alors livrée au plus 
profond découragement; des compagnies entières se 
désorganisaient, et beaucoup d’ofliciers voulaient dès 
lors donner leur démission. L’autre colonne, comman- 
dée par un chef plus énergique et plus digne, ne songea 
qu’à venger sa défaite. Roehler ordonna d’attaquer la 
cense d’Hordenne, que les Autrichiens jugeaient im- 

(1) La perte da corpe d’armée de Koehler fut évaluée à 3K0 hommes. 
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prenable et qu’ih appelaient le petit Luxembourg; cette 
entreprise audacieuse réussit complètement. Les pa- 
triotes , ayant traversé la Lesse , escaladèrent la mon- 
tagne sous le feu continuel de sept batteries croisées et 
eurent la gloire de détruire le poste le plus redoutable 
de l’ennemi. Ce succès releva le courage des soldats et 
celui du congrès (i); mais il ne put être poursuivi. 
Ijs corps d’armée de Bouvignes s’affaiblissait chaque 
Jour, tant par le départ des volontaires qui n'étaient 
engagés que jusqu’au t*' octobre, que par l’envoi de 
plusieurs compagnies à Schœnfeld. Koeliler se voyait 
ainsi obligé de défendre, avec moins de 5,000 hommes, 
un terrain de neuf lieues de longueur contre un en- 
nemi qui recevait tous les jours des renforts de troupes 
fraîches et aguerries; car déjà les régiments autri- 
chiens, descendant de l’Allemagne, commençaient à 
arriver dans le Luxembourg. Comme la mauvaise sai- 
son approchait , Koehler, cessant les opérations offen- 
sives, distribua ses soldats en quartiers d’hiver dans 
les fermes, après avoir pris les mesures nécessaires 
pour mettre les bords de la Meuse dans un état res- 
pectable de défense. Quant à Schœnfeld, il avait repré- 
senté, dit-il (2), à l’autorité compétente la nécessité de 
construire des baraques dans les endroits où il n’avait 
pas la commodité de faire cantonner ses troupes : on 
lui avait tout promis et rien ne fut fait, par suite de 
la fatalité qui depuis quelque temps accompagnait 
toutes les opérations. La cavalerie dut rester au piquet 

(1) Il envoya une sominc de 3,000 florins pour être distribuée aux 
troupes qui s'élaieiit trouvées & cette attaque, et il éleva au grade de 
major le capitaine qui vint en apporter la nouvelle à Bruxelles. 

(2) Yoy. le Mémoire pour servir à la justification du général Schoen- 
feld.p.S. 
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et l’infanterie en partie sous les tentes , jusqu’au mo- 
ment où l’armée fut obligée de se replier. Ces circon- 
stances fâcheuses augmentaient le découragement des 
soldats. 

Pendant ce temps, que se passait-il au congrès? Les 
dépêches transmises de La Haye par M. Van Leempoel 
ne laissaient plus d’espoir; elles portaient que rien ne 
pouvait empêcher la descente des troupes autrichien- 
nes, que la moindre manifestation de la France à 
l’égard des Belges engendrerait une guerre dont leur 
pays serait le théâtre et la victime, enfin, qu’il était 
temps de négocier et que plus tard il ne le serait pins. 
Certain que la Prusse et la Hollande ne tireraient pas 
l’épée en sa faveur et qu’il allait se trouver faible et 
isolé devant les Impériaux qui s’avançaient à marches 
forcées vers le Luxembourg, le congrès aurait du ac- 
cepter un armistice qui lui eût permis au moins de 
gagner du temps; mais s’il était menacé d’un côté par 
l’armée impériale, d’autre part, il avait devant lui un 
peuple prêt à se soulever contre ceux qui Voudraient 
sacrifier son indépendance. Nous avons dit que le con- 
grès, dans ces graves circonstances, avait demandé de 
nouveau qu’on lui adjoignit des députés extraordinai- 
res; ils étaient arrivés à Bruxelles, et la deuxième 
session du congrès renforcé dura depuis le 24 jusqu’au 
28 septembre. Les députés reçurent d’abord commu- 
nication des différents rapports envoyés de l’étranger 
depuis le 28 août; il fut ensuite décidé que les députés 
de chaque province se réuniraient pour convenir d’un 
préavis, et que ces opinions particulières seraient dis- 
cutées ensuite en assemblée générale. Les provinces 
n’étaient pas prêtes à se mettre d’accord, lorsque Van 
Eupen et Van der Noot , qui étaient allés à l’armée , 
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revinrent au congrès le 28. Suivant leur coutume, ils 
dictèrent en quelque sorte la résolution qu’il fallait 
adopter. Van der Noot commença par donner lecture 
d’un projet de réponse à l’tnstnuation verbale du 
17 septembre; deux membres voulurent présenter des 
observations, mais Van der Noot les interrompit par 
ces cris : Vaincre ou mourir, qui furent à l’instant ré- 
pétés par la majeure partie des députés. Le congrès 
adopta donc une réponse par laquelle il déclinait, 
pour le moment, l’offre d’un armistice. MM. Rapsact et 
de Mérode furent chargés de porter cette réponse à 
La Haye. 

Dès le 3 octobre, MM. de Mérode et Rapsaet firent 
connaître au congrès les résultats de leur première 
entrevue avec les ministres de la triple alliance. Ceux- 
ci avaient observé que la réponse à l’insinuation ver- 
bale n’atteignait pas le but qu’ils s’étaient proposé; ils 
auraient surtout voulu prévenir, disaient-ils, que les 
renforts autrichiens qui allaient arriver dans le Luxem- 
bourg n’entreprissent un coup décisif, parce qu’alors 
les Belges ne pourraient pas négocier ni les ministres 
des trois cours prêter leurs bons offices avec le même 
succès que si un armistice était conclu avant l’arrivée 
des renforts. Les envoyés belges, soulevant ensuite la 
question de savoir si les patriotes pourraient résister 
aux renforts envoyés d’Allemagne, engageaient le con- 
grès à consulter ses généraux. Dans une seconde con- 
férence, qui eut lieu le 4 chez le grand pensionnaire, 
les représentants de la triple alliance remirent à 
MM. de Mérode et Rapsaet une réplique verbale à la 
l•<'•ponse qu’ils avaient apportée. Cette nouvelle note 
disait que les ministres voyaient avec regret que leur 
médiation n’était pas acceptée; ils insistaient néan- 
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moins encore pour la prompte conclusion d’un armi- 
stice; et ils faisaient remarquer qui si les engagements 
pris à Reichenbach tendaient à ensevelir dans l’oubli 
tout ce qui s’était passé pendant la révolution des 
Pays-Bas, et à faire obtenir à la nation belge des con- 
cessions telles que leur constitution n’en fût pas altérée 
essentiellement, ces conditions favorables, du moins 
en partie, se bornaient au cas seulement où les pro- 
vinces accepteraient de bon gré les conseils salutaires 
qui leur seraient donnés, et pour autant qu’elles pré- 
vinssent l’emploi de la force. MM. de Mérode et Rapsaet, 
ayant pris connaissance de cette note, firent remar- 
quer que la nation attachait un prix infini à son indé- 
pendance et nourrissait une haine implacable contre 
le système autrichien, et que, comme cette note ne 
rassurait pas les Relges sur ces deux points, ils ne pou- 
vaient pas dissimuler leurs craintes de voir repousser 
l’armistice. Les ministres de la triple alliance répon- 
dirent sans détour, quoique avec la plus grande hon- 
nêteté ; « Qu’indépendamment de la pragmatique 
B sanction et des autres traités subsistants, celui de 
B Reichenbach obligeait les trois puissances à remettre 
B les Pays-Bas sous la domination du roi Léopold ; - 
B qu’elles ne pouvaient pas, par conséquent, se dispen- 
B .ser de remplir cet engagement, mais que, d’un autre 
B côté, leur intention était que les Belges rentrassent 
B sous cette domination avec la liberté la plus ample, 

B fondée sur leur ancienne constitution, telle qu’elle 
B était avant d’avoir reçu des atteintes; que tels étaient 
B la base et le principe d’où l’on partirait dans les 
B conférences, et qu’au-dessus de la garantie des trois 
B puissances, on prendrait de plus, de concert avec 
B les états, toutes les mesures par lesquelles les Belges 
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» pourraient garantir leur constitution par enx-mémes, 
B de manière qu'ils seraient plus libres que les An- 
» glais (1). » Les ministres invitèrent enfin MM. de 
Mérode et Rapsaet à leur rapporter une réponse dé- 
finitive avant le 15, parce que M. le comte de Mercy 
était attendu pour le W, et que si, le gouvernement 
belge ne les mettait pas en état, vers cette époque, 
d’ouvrir les conférences sur les concessions qu’il croi- 
rait devoir demander, ils ne pourraient pas entamer 
des négociations, et qu’il ne s’agirait plus alors que de 
remplir les engagements contractés à Reichenbach. 

Malgré cette invitation pressante, le congrès perdit 
un temps précieux. Ce ne fut que pour le 17 octobre 
qu’il convoqua une nouvelle assemblée extraordinaire 
chàrgée de délibérer sur la proposition d’un ar- 
mistice. 

Dans l'intervalle, le congrès, suivant le conseil 
donné par MM. de Mérode et Rapsaet, résolut de 
demander l’avis de ses généraux sur cette grave ques- 
tion. Une députation de six membres, parmi lesquels 
se trouvaient Van der Noot et Yan Eupen, eut une 
conférence à Andoy avec Schcenfeld et Koehler. 
Après qu’on leur eut rendu compte de l’état des négo- 
ciations entamées à La Haye, on leur demanda s’il 
fallait accepter l’armistice proposé ou le refuser, dans 
l’hypothèse que les Autrichiens reçussent pour le 
21 novembre un renfort de 50,000 hommes qui se join- 
draient aux 15,000 -campés dans le Luxembourg. Les 
généraux ne pouvaient se faire illusion sur l’état de 
l’armée : ils savaient qu'elle était réduite à 15,000 hom- 
mes, malades et blessés compris : tous les deux opi- 


(1) Document» p<MiqHet *t difUmatùfitt* , p. 3S4. 
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nèrent pour l’accoptation de rarniistiee. Mais ils ne 
tardèrent pas à s’apercevoir que ce n’élait pas l’opinion 
de Van der Noot et de Van Eupen ; ceux-ci décla- 
rèrent qu’on ne pourrait convaincre le peuple de la 
nécessité de cette suspension d’armes, et que, quant à 
eux, ils n’oseraient jamais en faire la proposition. 
Koehler répondit qu’il suilisait de faire entendre rai- 
son aux personnes sensées et, que quant aux autres, il 
lie fallait pas perdre un pays par une fausse complai- 
sance; d’ailleurs, que la saison semblait favoriser une 
telle proposition; que tout le monde était habitué à 
voir que dans l’Iiiver les ai'mées cessaient régulière- 
ment leurs opérations, ou par un accord direct, ou par 
l’impossibilité de continuer les hostilités à cause de la 
rigueur de la saison; c’est-à-dire qu’on différait de 
part et d’autre les opérations jusqu’au printemps, afin 
de pouvoir entrer en campagne avec des troupes repo- 
sées et plus vigoureuses. « Si vous considérez cette 
» question politi({uement, ajouta-t-il, je crois que les 
» raisons ne sont pas moins convaincantes; car vous 
» aurez le temps de former des alliances avec d’autres 
» puissances, de rétablir vos finances, et d’engager les 
» puissances alliées dans vos intérêts; vous aurez à 
» vous vanter devant l’univers entier d’avoir fait sortir 
» du pays 20,000 Autrichiens, d’avoir levé des années 
» qui les ont empêchés d’y rentrer; vous prouverez 
» que rien ne peut ralentir les efforts que vous faites 
» pour soutenir la liberté et l’indépendance qu’on s’est 
» acquise avec tant de succès, sinon votre déférence 
» aux instances des puissances respectables, dans la 
» justice et l’honneur desquelles on a toute confiance; 
» ainsi on semblera faire à leurs sollicitations ce que 
B la saine raison et la politique exigent de nous, pour 
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» éviter les malheurs qui pourraient résulter de votre 
» refus. » Van der Noot et Van Ëupen ne parurent pas 
faire grande attention à ces considérations militaires 
et politiques. « Si je vous demande, dit Van Eupen, 
» votre sentiment sur l’effet que pourraient produire 
» 50,000 Autrichiens, je crois que vous me répon- 
» drez qu’ils n’oseront pas entrer dans le pays; car 
» 50,000 hommes, ce n’est point le bout du monde, et 
» faute de magasin ils ne pourraient subsister : vous 
» ajouterez que le nombre immense de nos volontaires 
» les empêcherait de faire de grands progrès. » — 
« Même 80,000 Autrichiens, ajouta Van der N«»t, 
» seraient exterminés comme 80,000 mouches, s’ils 
» osaient pénétrer dans les Pays-Bas. » De même que 
son . conseiller, il se hait dans le nombre infini de 
volontaires qu’on pourrait mettre sous les armes (1). 
Kochler répondit froidement que s’il avait une telle 
armée à commander dans les circonstances présentes, 
il ne douterait pas un seul instant du succès. Prenant 
ensuite Van der Noot à part, il lui ht cette comparai- 
son très-juste : l’État ressemble à un homme extrême- 
ment endètté, qui ne s’occuperait aucunement des 
moyens ni de payer ni d’éviter son créancier, malgré 
l’assurance d’être mis un jour en prison, mais qui au 
contraire resterait les bras croisés jusqu’au moment 
qu’il serait trop tard pour tâcher de prendre quelques 
arrangements. Après des débats longs et vifs, l’opi- 
nion des généraux fut mise par écrit; elle conseillait 
d’accepter l’armistice à condition qu’il fût conclu sous 
la garantie des trois puissances, qu’il durât jusqu’à la 
hn du mois de mars 1791, qu’il ne s’opposât point à ce 


(1) Mémoires militaires sur la campagne de 1790, p. 132. 
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que la r<^publique augmentât ses forces militaires, et 
que chaque armée conservùt ses positions. 

C’était, eu edet, la crainte de perdre leur popularité 
qui empêchait Van der Noot et Van Eupen de saisir la 
planche de salut otrerte par les ministres de la triple 
alliance. Excité par les promesses fallacieuses et les 
déclamations furibondes du Journal historique, plus 
exagéré que jamais, et par les provocations insensées 
du Vrai Brabançon, qui avait succédé à l’.4mi des Bel- 
ges, le peuple ne voulait pas entendre parler d’une 
suspension d'armes. Tous ceux qui plaidaient en fa- 
ve^ de l’armistice étaient considérés comme des 
traîtres; on n’épargnait même pas les membres du 
congrès ni surtout MM. de Mérode et Rapsaet, qui 
étaient revenus de La Haye avec la conviction qu’il 
fallait accepter les oifres des puissances (1). Quelque 
temps auparavant on avait vu les volontaires de 
Bruxelles se présenter aux états de Brabant et deman- 
der que l’on fît pendre tous les oûiciers emprisonnés 
comme traîtres, et que l’on bannit, pour le ternie de 
dix ans, de la république les personnes qui avaient été 


(1) « L.t conduile de Van Kiipeii , dans les fondions de secrétaire 
d’F.tat qu'il sVlait arrogées, dit Rapsaet, était pleine de détours, mys- 
térieuse et plus que fausse , car les députés (MM. de Mérode et Rapsaet) 
à leur retour de La Haye , lui prouvèrent qu’il avait transmis de 
Bruxelles ù M. Van Leempoel et au chevalier de Rhodes de.s rapports 
qu'il aurait voulu que ces derniers Tissent au congrès; il n'avait d’ail- 
leurs aiiriinr notion d'administration et bien moins de gouvernement. 
Van der .Vont n’en avait pas plus que lui. Il n'y avait aucun ordre dans 
les affaires du congrès ; les états de Flandre et de Ilainaut s’elTorçaient 
d’en mettre ; Van der Xoot , dont les vues étaient pures , s'y serait prêté 
et paraissait disposé h accepter pour prix de sa retraite la place de 
ehancelier de Brabant; mais Van Eiipeii l’en détourna; aussi les étals 
de Flandre et du Ilainaut n’ont jamais voulu le reconnaître pour secré- 
taire d’État. ■ Meitager <it$ sciences historiques, t. IV. 
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au service de l’ancien gouvernement. Tous les moyens 
propres à augmenter le délire furieux de la populace 
étaient sans cesse employés : libelles, prédications, 
processions, apothéoses sacrilèges de Van der Noot. 
Les ecclésiastiques modérés qui refusaient de s’as- 
socier à ces déplorables manifestations, les bons prê- 
tres, qui ne voulaient pas détourner les ouvriers de 
leurs travaux, étaient eux -mêmes dénoncés comme 
vonckistes. Cet étal d’exaltation, dans lequel la popu- 
lace était sans cesse entretenue, eut enfin pour résultat 
un crime abominable. 

Le 6 octobre une procession solennelle accompagnait 
une Vierge miraculeuse, en grande vénération, que l’on 
était allé chercher à Laeken pour la transporter à 
l’église de Sainte-Gudule. Les différentes autorités civi- 
les et toutes les corporations religieuses faisaient par- 
tie du cortège; et les i*ues qu’il traversait étaient 
bordées d’une double haie de volontaires et de chas- 
seurs Un capucin, le père Hugues, renommé pour son 
cruel fanatisme, précédait l’image de la Vierge, et 
bénissait le peuple prosterné. Au moment où la pro- 
cession traversait le Marché -aux -Herbes, un jeune 
homme, Guillaume Van Krieken, s’écria, en montrant 
le capucin à ses camarades : « Voilà le gueux qui s’op- 
pose à mon mariage! » Van Krieken avait effectivement 
recherché en mariage la nièce du père Hugues, orphe- 
line élevée par son oncle ; mais sa demande avait été 
repoussée par le moine parce qu’il soupçonnait Van 
Krieken d’être imbu de principes démocratiques Le 
père Hugues avait entendu l’exclamation du malheu- 
reux jeune homme, et comme il levait avec ostentation 
les mains au ciel, on crut qu’il demandait vengeance 
contre l’impie. Plusieurs volontaires allaient percer 
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Van Krieken de leurs baïonnettes; niais il.se tira de 
leurs mains et courut jusqu’au Marché-aux-Poulets; là 
on parvint à le saisir et, après l’avoir meurtri de coups, 
on l’enferma dans la prison des Madelonnettes. Ce- 
pendant les paroles de Van Krieken avaient grossi en 
passant de bouche en bouche, et on finit par lui impu- 
ter d’avoir tiré sur l’image de la Vierge un coup de 
pistolet qui devait être le signal d’une nouvelle con- 
spiration. Les fanatiques saisirent cette occasion pour 
jeter par un exemple terrible l’effroi parmi les démo- • 
crates et parmi ceux qui seraient tentés de proposer 
un accommodement avec Léopold. La cérémonie reli- 
gieuse achevée, le père Hugues ranime la fureur de la 
populace, se met à sa tête et la conduit aux Madelon- 
nettes en criant : Vengeance contre le royaliste impie! 
Quelques membres des états viennent haranguer le 
peuple et l’engagent à se calmer, en lui promettant la 
punition du délit dont il se plaint; mais on ne les 
écoute pas ; la garde est forcée; les portes de la prison 
volent en éclats; Van Krieken est livré à ses bour- 
reaux. On le conduit d’abord devant l’église de Saint- 
Nicolas où il est obligé de faire, à genoux, amende 
honorable; on lui passe une corde au cou et on le 
traîne jusqu’à la Grand’Place au milieu des vociféra- 
tions de la foule. Là, on le pend au fer d’un réverbère; 
la corde casse, l’infortuné espère que ses bourreaux 
verront dans cet accident un avertissement du ciel ; 
mais ils sont impitoyables. L’un le saisit par les che- 
veux, un autre affermit sa tête sur ses genoux, un 
troisième la lui scie, et les cannibales semblent se 
repaître du sang qui jaillit sur eux!... Cette tête ensan- 
glantée fut mise ensuite sur une pique et promenée 
eh triomphe dans la ville au milieu des imprécations 


Digitized by Google 


— 25 


et des cris d’une populace effrénée. Ceux qui condui- 
saient cette bande infernale eurent la lAcbeté de se 
rendre d’abord sous les fenêtres de la nièce du père 
Hugues et de lui présenter l’horrible dépouille de son 
amant : cette malheureuse, frappée d’épouvante à cette 
vue, en perdit la raison, et bientôt après la vie. EnOn, 
on se dirigea vers le couvent des Capucins : la tête de 
Vau Krick.cn fut plantée au milieu du jardin de ce 
monastère, et elle y resta exposée jusqu’au lende- 
main (I)! 

Cet épouvantable forfait répandit la terreur dans 
Bruxelles; un morue silence régna partout; les habi- 
tants paisibles, de même que les citoyens compromis , 
n’osèrent plus sortir de leurs maisons ni même se 
parier dans la rue. Ce fut au milieu de ce deuil uni- 
versel, que le congrès invita, le 9 octobre, les assem- 
blées provinciales à célébrer le 24 le premier anniver- 
saire de l’indépendance belge. 

L’exaltation des patriotes exagérés avait encore 
augmenté lorsque s’ouvrit, le 17, le troisième congrès 
renforcé. “Van Eupen et Van der Noot se présentèrent 
devant les députés avec la plus grande assurance; le 
premier, toujours investi de la direction de la politique 
extérieure, déclara contre toute évidence et malgré les 
renseignements transmis par les agents du congrès à 
F rancfort et à Mayence, qu’il ne croyait rien de la marche 

(I) .Vous avons réuni lou.s les nlïrcux détails consignés dans les meil- 
leures relations contemporaines, notamment dans le Martyroloffe lielgi- 
qtic, le Journal de Gérard et les Mémoires de .M. Walter, deux témoins 
oculaires du drame. L'n autre témoin, le sénateur l.ambreclits, écrivait 
vingt-huit ans après ; >< Jamais cette tète .sanglante ne sortira de ma 
mémoire! » Indigné contre les raiiatùpies (jui avaient commandé ce 
crime , craignant pour Ini-mèmc , il quitta Bruxelles cl se réfugia eir 
France. 
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des troupes autrichiennes (t) ; il berça aussi l’assemblée 
de l’espoir d’un prétendu rapprochement entre la F rance 
et l'a Prusse et d’une rupture prochaine entre les puis- 
sances réconciliées à Reichenbach. C’était en s’ap- 
puyant sur les dépêches des envoyés du congrès à Paris 
que le secrétaire d’État donnait ce dernier espoir. Ces 
envoyés annonçaient qu’ils avaient engagé au service 
de la Belgique 450 hommes, qu’ils appelaient vain- 
queurs de la Bastille; que le renvoi des ministres allait 
être décidé; que le comité diplomatique travaillait à 
ménager l’alliance de la France avec la Prusse; que 
la haine contre l’Autriche s’accroissait en France de 
jour en jour; que la cause des Belges commençait à y 
gagner dans l’opinion; qu’on pourrait maintenant en 
tirer des secours indirects avec facilité, et enfin que, 
d’après tout cela , le parti le plus prudent était de ne 
point accepter ni rejeter l’armistice, mais de gagner 
du temps avec les trois ministres. Toutefois les mem- 
bres sensés de l’assemblée connaissaient assez la ^ 
situation de la France pour savoir qu’elle n’était pas 
encore prête à déclarer la guerre à l’Autriche; d’autre 
part, les dernières dépêches de Berlin démentaient la 
possibilité d’une rupture prochaine entre Léopold et 
Frédéric-Guillaume et enfin M. Van I^eempoel, écri- 
vant de La Haye, persistait à soutenir qu’il serait im- 
prudent de refuser la négociation et surtout la suspen- 
sion d’armes. 

(1) Il résulte des documents écrits sous les yeux de Schœnfeld et de 
Koehler que les renforts autrichiens arrivèrent vers la fin d'octobre tant 
à Luxembourg que vers Aix-la-Chapelle; déjà l'armée impériale s'aug- 
mentait journellement sur la Meuse. • Le congrès souverain en était 
instruit, dit Schœnfeld dans son Mémoire, puisqu'il m'envoya lui-mème 
la liste des différents corps qui composaient le renfort. • 
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Toutes ces raisons devaient engager le congrès â 
agir avec une grande circonspection. La majorité néan- 
moins, subissant les influences du dehors, et se flattant 
toujours d’une révolution prochaine dans le système 
politique de TLurope, résolut, le 20 octobre, d’adresser 
pour la seconde fois une réponse dilatoire aux minis- 
tres de la triple alliance et de réclamer en outre l’in- 
tervention de la France aux conférences de La Haye. 
Dans cètte réponse le congrès insinuait qu’avant de 
prendre une décision sur l’armistice, il fallait des assu- 
rances pour le maintien de l’indépendance nationale. 
« Si par une suite de traités qui ont mis 1a maison 
» d’Autriche dans la possession de la Belgique, ajou- 
» tait-il, les cours maritimes se croient en droit de 
» s’occuper de son sort actuel, VV. EE. pourront 
» apprécier elles-mêmes si la France, comme partie 
» intégrante des mômes traités, n’est pas fondée et 
» intéressée également à intei-venir dans les négocia- 
1 ) tions, et si, sans son concours individuel, il se pour- 
» rait conclure quelque chose qui ne pourrait de ce 
» chef devenir un sujet de querelle ou de discussion , 
n et attirer les plus grands malheurs sur nos provins 
» ces. B Cette réponse fut adoptée sur le rapport de 
Van der Noot; elle donna lieu cependant à une coura- 
geuse protestation en faveur de l’opinion démocra- 
tique. 

A peine Van der Noot avait-il donné lecture de la note 
diplomatique qu’un membre du tiers état de la province 
deNamur,le sieur Haut, qui, sans être membre.du con^ 
grès, avait été admis à la séance, ainsi que plusieurs 
autres membres de métiers ou corporations, demanda 
la parole. Van der Noot voulut d’abord la lui refuser, 
attendu qu’il n’avait pas voix délibérative; mais le 
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sieur Haut ne se laissa pas intimider. Il soutint qu’étant 
envoyé par le tiers état, pour rendre compte de la 
véritable situation des grands intérêts politiques du 
moment, on ne pouvait lui refuser la parole sur des 
objets qui devaient l’éclairer, et le mettre mieux à 
même de rendre un compte exact à ses commettants 
des résultats de sa mission. Le président lui permit de 
parler : « Messeigneurs, dit-il, vous ne pouvez mécon- 
» naîti’e en ce moment le tort que vous avez eu, dans 
B l’intérêt de la nation , de ne pas accéder spontané- 
» ment à la demande qui a été faite dans 1e temps, par 
» de vrais patriotes, d’accorder une plus ample re- 
» présentation au tiers état alin qu’il puisse avoir, dans 
» les aflaires publiques, non un simulacre d’influence 
» telle qu’elle existe maintenant, mais une équitable 
» influence de fait, afin que dans la direction des in- 
B térêts nationaux, les trois ordres soient placés sur la 
» même ligne du pouvoir. Vous n’ignorez pas, messei- 
B gneurs, que la véritable force nationale réside dans 
» le peuple; le clergé emploie ses trésors, la noblesse 
B occupe les hauts emplois, c’est vrai, mais le peuple 
B prodigue son sang , et sans lui vous ne pouvez rien. 
B Ces vérités courent les rues. Vous les avez raécon- 
B nues ; je ne viens pas réclamer aujourd’hui ce que 
B vous avez déjà refusé , je sais que je perdrais mon 
B temps. Je viens seulement vous faire remarquer l’état 
B de faiblesse dans lequel vous vous êtes maintenant 
B constitués vis-à-vis des puissances qui, il ne faut pas 
8 eu douter, veulent nous faire replacer sous le joug 
B de nos oppresseurs. Vous invoquez aujourd’hui la 
B puissance du tiers état, vous le considérez comme le 
B représentant du peuple, vous le consultez, vous voulez 
B vous en faire une cuirasse pour traiter avec les trois 
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» ministres. Croyez-vous donc qu’ils ne toucheront pas 
» du doigt le défaut de cette cuirasse? Ne savent-ils 
» donc pas que vous vous êtes emparés, par des théo- 
» ries dont vous connaissez maintenant le côté faible, 
» de toute l’inQuence politique dans les affaires et les 
» intérêts publics; faites maintenant tout ce que vous 
» voudrez, vous n’échapperez point, auprès de vos ad- 
» versaires, à la responsabilité qui doit peser sur vous 
» seuls; c’est votre fait; supportez -en maintenant 
» toutes les conséquences. • Van der Noot, irrité d’en- 
tendre plaider la cause des vonckistes dans le sein 
même du congrès, apostropha vivement l’orateur; mais 
le président crut devoir, dans cette circonstance, agir 
avec plus de modération, parce qu’il soupçonnait que 
le discours du sieur Haut n’était pas son ouvrage, que 
lui-même n’était que l’agent d’un parti. Après lui avoir 
fait remarquer, avec beaucoup de convenance, l’intem- 
pestivilé de ses paroles, il l’engagea à retirer sa mo- 
tion; le sieur Haut y consentit et promit en outre de 
ne pas la reproduire en public; par suite de ce désis- 
tement, il n’en fut fait aucune mention dans les actes 
du congrès (1). 

Le congrès aurait voulu charger MM. de Mérode et 
Rapsaet de porte!- sa réponse à La Haye; mais comme 
leur patriotisme avait été méchamment révoqué en 
doute, ils refusèrent cette nouvelle mission. Il fut enfin 
décidé que la réponse du congrès serait remise aux 
représentants des trois cours alliées par le résident 
ordinaire, M. Van Leempoel. Or la minorité avait in- 


(t) Nous avons trouvé ccs détails intéressants et inédits dans les Mé- 
moires de M. Walter. Il nous apprend qu’il avait obtenu copie do ce 
discours en 1795 des mains du sieur Haut lui-même et que c’était par 
lui qu’il connaissait ce (pii s’était passé dans la séance du 20. 

5. 
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sistë pour que Ton envoyât à La Haye une députation 
plus considérable que la précédente afin de ne pas 
blesser davantage, par un oubli de formes, les trois 
ministi'es et pour ne pas les maintenir dans l’idée que 
le congrès ne voulait que tergiverser. 
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CHAPITRE VII. 

LES CONFÉRENCES DE LA HAYE. 
(depuis le 30 SEPTEMBRE JUSQU’AU 21 HOVEHBRE.) 


Léopold est élu empereur d'Allemagne ; son couronnement à Francfort. 
— Déclaration du 14 octobre contenant les intentions de l’empereur 
à l'égard des Belges. — Le comte de Mercy-Argenteau arrive à La 
Raye ; premières conférences avec les médiateurs. — Ultimatum des 
médiateurs remis il l’agent du congrès belge. — La déclaration de 
Francfort est brûlée à Bruxelles. — Agitation des partis ; protesta- 
tions en faveur de Van der Mersch ; il est transféré à Louvain. — 
Proclamation belliqueuse de Van der ISoot. — Séances du congrès 
renforcé des 13, 14, 15 et 16 novembre. — Réponse du congrès 
è Fultimatum des médiateurs ; elle est portée à La Haye par 
une nouvelle députation. — Efforts du gouvernement pour ranimer 
l’enthousiasme de la nation. — Découragement général. — Confé- 
rence d’Andoy entre des députés du congrès et les officiers supérieurs 
de l’armée i la plupart de ceux-ci veulent se soumettre aux ordres 
des puissances étrangères. — Schœnfeld lui-méme adresse sa démis- 
sion au congrès. — Les dépotés envoyés par le congrès à La Haye 
font connaître les résultats de leur mission ; le comte de .Mercy est 
inflexible ; il refuse à son tour tout armistice ; protestation des mé- 
diateurs. — Terrible posilion du congrès de Bruxelles i il prend 
enfln le parti de nommer l'archiduc Charles d'Autriche grand-duc 
héréditaire de la Belgique. — Des députés partent immédiatement 
pour notifier ce décret au maréchal Bender. 


Tandis que la Belgique s'aveuglait encore sur le 
sort qui l’attendait, un événement grave et décisif 
s’accomplissait au delà du Rhin. La ville de Francfort 
avait été le théâtre d’une cérémonie qui allait bientôt 
disparaître pour jamais avec les autres souvenirs du 
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moyen âge : c’était l’élection d’un empereur d’Alle- 
magne. Le 30 septembre 1790, dès six lieures du ma- 
tin, les compagnies bourgeoises avaient pris les armes 
et s’étaient réunies aux endroits qui leur étaient as- 
signés; vers nenf heures, le cortège des électeurs et 
des ambassadeurs se dirigea vers l’antique collégiale 
de Saint-Barthélemy. maréchal héréditaire de l’Em- 
pire marchait en tête; venaient ensuite, revêtus de leurs 
habits de cérémonie et montés sur des chevaux super- 
bement harnachés, les trois électeurs archevêques de 
Mayence, de Trêves et de Cologne; ils étaient suivis 
des ambassadeurs électoi aux de Bohême, du Palatiuat, 
de Saxe, de Brandebourg et du Hanovre, tous égale- 
ment à cheval et couverts de riches manteaux espa- 
gnols. Après la messe, le Veni creator fut entonné par 
l’archevêque de Mayence, puis les électeurs prêtèrent 
successivement sur l’autel le serment d’élection, et la 
cérémonie ayant été terminée par l’hymne Fent sancte 
spiritus, ils se rendirent dans la salle qui leur était ré- 
servée au Rœraer. Vers trois heures, une salve de trois 
cents couj)S de canons placés sur les remparts et le son 
de toutes les cloches annoncèrent que l’élection était 
consommée; on a{)prit au peuple que Léopold, roi de 
Hongrie et de Bohême, avait été proclamé à l’unani- 
mité des sulfrages empereur d’Allemagne. C’était là le 
finit de sa réconciliation avec la Prusse et un des ré- 
sultats de la convention de Reichenbach.Le 4 octobre, 
le nouveau chef de l’Empire fit son entrée solennelle à 
Francfort, et, le 9, il y fut couronné suivant l’antique 
usage. Cette cérémonie mérite aussi une mention par- 
ticulière. Tandis que les cloches sonnaient à grandes 
volées et que cent canons retentissaient, les électeurs 
ecclésiastiques précédaient à l’église de Saint-Barthé- 
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lemy le nouvel élu. Un immense cortège alla le cher- 
cher au Rœmer et le conduisit à la collégiale; il 
s’avançait, derrière les princes de l’Empire, sous un 
dais porté par les plus anciens magistrats de Francfort. 
Les trois électeurs ecclésiastiques, entourés d’une 
multitude d’évêques et d’abbés, attendaient l’Empereur 
à la porte de l’église et le conduisirent à sa place. 
L’archevêque de Mayence, étant monté ensuite à l’au- 
tel, fit une prière, les yeux tournés vers l’Empereur; le 
chapitre entonna VExaudi nos, puis Léopold prêta 
serment. L’archevêque de Mayence, procédant alors à 
la cérémonie du sacre, oignit l’Empereur avec l’huile 
sainte à la tête, à la poitrine, au cou, aux épaules, aux 
jambes , aux coudes et à la main. Léopold étant allé 
ensuite revêtir les vêtements impériaux dans la sacris- 
tie, reparut devant l’autel et y reçut l’épée de Charle- 
magne, l’anneau, le globe et la couronne. Il communia, 
vint s’asseoir sur le trône, et les chevaliers s’étant 
agenouillés devant lui, il les toucha de son épée. La 
cérémonie s’acheva au Rœmer par le festin tradi- 
tionnel. 

Un des premiers actes de l’empereur Léopold II fut 
la déclaration qu’il signa, le 14, pour faire connaître 
ses intentions à l’égard des Belges. La connaissance 
des engagements que l’Empereur avait contractés à 
Reichenbach avec les puissances maritimes et la 
Prusse n’ayant pas produit l’effet qu’il en attendait, il 
venait, disait-il, de se concerter avec les trois cours 
pour qu’elles eussent à s’expliquer publiquement sur 
l'étendue des stipulations de Reichenbach et en même 
temps il ne voulait, de son côté, laisser aucun doute 
sur la réalité de ses intentions. En conséquence, il 
s’exprimait dans les termes suivants : « Nous nous 
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> engageons, de la maniéré la plus solennelle, sous 
B robligution du serment, que nous prôterons ù notre 
» inauguration lorsqu’elle pourra avoir lieu, et sous la 
» garantie des cours de Londres, de Berlin , et de la 
B république des Provinces-Unies, à gouverner res- 
B pectivement chacune de nos provinces belgiques sous 
B le régime des constitutions, chartes et privilèges qui 
B étaient en vigueur pendant le règne de feu S. M. l’im~ 
Impératrice Marie-Thérèse; promettant, sous notre pa- 
B rôle d’empereur et roi, de ne jamais y donner, ni 
B souffrir qu’il y soit donné de notre part ou eu notre 
B nom la moindre atteinte, et de remettre en son entier 
B tout ce qui pourrait avoir été fait, sous le dernier 
B règne, contre la teneur desdites constitutions. Après 
B cet engagement solennel, nous invitons, interpellons 
B et sommons tous nos sujets belgiques de reconnaître 
B notre autorité légitime, et de nous prêter, entre les 
B mains de ceux qui auront commission à ce de notre 
B part, le serment de fidélité et d’obéissance qui nous 
B est dû, déclarant que nous ensevelirons dans un 
B profond oubli tous les excès et les désordres commis 
B pendant ces derniers temps, sous l’amnistie générale 
B que nous ferons publier en faveur de tous ceux qui, 
B avant le 21 novembre prochain, poseront les armes, 
B et mettront fin à toutes instigations ou manœuvres 
B quelconques contre l’exercice paisible de notre auto- 
B rité... Dès que la cessation des troubles actuels aura 
B donné lieu à notre inauguration solennelle successi- 
B ment et séparément dans les provinces respectives, 
B nous recevrons et accueillerons avec plaisir, exami- 
B nerons avec attention, et traiterons avec confiance, 
B de concert avec les états de chacune desdites pro- 
B vinces, toutes les demandes générales ou particulières 
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» qui, sans s écarter de la constitution, et sans donner 
» atteinte à l’exercice de notre autorité légitime, au- 
» ront quelque rapport direct à la prospérité publi- 
» que, laquelle fera sans cesse l’objet de tous nos 
» soins; et,aCn de connaître d’autant plus directement 
» les vœux de toutes les classes de citoyens qui, dans 
» les provinces respectives, auraient un intérêt réelle- 
» ment fondé à la chose publique, nous accorderons vo- 
» lontiers entrée et séance aux états respectifs, après nous 
» être sur ce entendu et concerté avec eux sur le pied 
» de la constitution, â tous corps et communautés 
» religieuses et civiles et tous particuliers dont le pa- 
ît triotisme et les lumières pourraient être ou devenir 
» d’une utilité reconnue à l’État, nous obligeant ce- 
» pendant, dès à présent, à ne jamais chercher à y 
1» introduire, ni exiger qu’il y soit introduit des repré- 
» sentants de corps, ou des individus qui auraient 
» avec notre service des relations particulières ou 
» se trouveraient liés par des obligations quelcon* 
)• ques qui pourraient gêner la liberté des suffrages; 
» nous obligeant également encore, sous la foi de notre 
» serinent, à ne jamais exclure ni faire exclure des 
» états respectifs les corps et communautés, ni les fa* 
» milles ou individus qui, aux termes de la constitu* 
» tion, ont droit d’y intervenir actuellement, ni même 
» aucun desdits corps, communautés ou familles. Pour 
» assurer un libre cours à la justice; pour rétablir et 
» maintenir l’ordre public, ainsi que l’exercice consti- 
» tutionnel de notre autorité légitime; pour protéger 
» efficacement la propriété et la liberté des citoyens, 
» aux termes des lois; pour défendre les habitants 
» tranquilles contre les entreprises des méchants, et 
» pour réprimer les excès auxquelles ceux'ci pour* 
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» raient encore tenter de sc livrer, nous faisons mar- 
» cher actuellement vers les Pays-Bas une année de 
I) 50,000 hommes. Ces troupes ne seront toutes arri- 
» vées à leur destination que vers le 21 novembre : 
» c’est le dernier terme que notre clémence, aidée des 
» bons oflices des puissances garantes, peut laisser 
» au retour des insurgents à l’obéissance ; ce terme 
B écoulé, lesdites troupes, jointes à celles qui s’y 
» trouvent déjà, se porteront en avant dans le pays, 
B comme amies de tous ceux qui se conduiront paisi- 
B blement à leur tigard, comme ennemis de tous ceux 
B qui s’opposeraient à main armée à leurs mouvements. 
B Nous avons donné les ordres les plus précis à tous 
B les généraux et officiers commandants nosdites trou- 
B pes, de faire observer la plus sévère discipline, de se 
B conduire avec la plus grande modération , de proté- 
B ger et défendre les personnes et les propriétés des 
B innocents, de ménager même celles des coupables, 
B autant que pourront le permettre les mesures aux- 
B quelles une opiniâtre résistance les forcerait. Nous 
B invoquons tous les jours le Très-Haut, afin qu’il 
B daigne éclairer nos peuples belgiques sur leurs vrais 
B devoirs envers nous, et sur leurs intérêts les plus 
B chers. Si nos vœux ardents sont exaucés, une 
B prompte soumission fera cesser les calamités qui 
B affligent ces malheureuses provinces et préviendra 
B l’emploi des forces dont nous sommes obligés de 
B montrer l’appareil pour soutenir les droits de notre 
B couronne, et tirer de l’oppi’ession des peuples soumis 
B à notre domination légitime. Nous invitons formelle- 
B ment et séparément les états des differentes provinces 
B à s’assembler incessamment dans le lieu ordinaire de 
B leurs assemblées provinciales , et nous les sommons 
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)) de déclarer sans délai, par une réponse catégorique, 

» s’il entendait ou non reconnaître notre autorité légi- 
» Unie, et nous prêter le serment ordinaire en leur qua- 
» lité de représentants constitutionnels du peuple de 
» leur province, sous les engagements solennels repris 
j> aux articles précédents.... » Ce manifeste dénotait 
la modération et la sagesse du prince, dont on a pu 
dire avec raison, qu’il était éminemment propre à ré- 
parer les maux causés par la fougue perturbatrice de 
Joseph. 

Ce fut également le ik octobre que le comte de 
Mercy-Argenteau arriva à La Haye. Il avait rempli 
jusqu’alors les fonctions d’ambassadeur à la cour de 
France, où il était l’ami et souvent le conseiller de 
Marie- Antoinette; quoique déjà avancé en âge, il se 
distinguait encore par la finesse de son esprit. De 
même que les princes de la maison d’Autriche, ce grand 
seigneur appartenait à l’école progressive; et bien qu’il 
eût vu la monarchie française profondément ébranlée 
sous les coups des réformateurs, il favorisait les inno- 
vations; même il aurait voulu assurer, avec le retour 
de la domination autrichienne, le triomphe des pro- 
gressistes en Belgique. Quand le comte de Mercy eut 
communiqué aux ministres des trois cours alliées le 
manifeste de Francfort, il s’éleva quelques difficultés 
au sujet de la réponse qui serait faite par les média- 
teurs à la dernière note du congrès de Bruxelles. Le 
grand pensionnaire de Hollande, craignant qu’une fois 
les Pays-Bas soumis, les promesses faites par la cour 
de Vienne à la république ne restassent sans effet, 
s’adressa à M. de Mercy pour obtenir quelques garan- 
ties. La réponse du plénipotentiaire autrichien n’ayant 
pas été satisfaisante , le grand pensionnaire refusa de 
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signer la d<^claralion aux Belges ; pour le faire revenir 
de cette détermination, il fallut une seconde note dans 
laquelle M. de Mei-cy donnait plus d’assurances à l’égard 
des inodilicalions qu’on apporterait au traité de Tontai- 
nebleau (t). Le ministre autrichien notifia ensuite aux 
médiateurs les intentions ultérieures de Léopold, pour 
le cas où les Belges se soumettraient volontairement; 
l’Empereur promettait de révoipier la plupart des édits 
principaux de Joseph II, et de respecter les privilèges 
en vigueur sous le régne de Marie-Thérèse. Deux jours 
après avoir reçu cette note, le 3t octobre, les médiateurs 
remirent à l’agent du congrès de Bruxelles leur ultima- 
tum. Ils rappelaient officiellement, pour la troisième et 
dernière fois, qu’il ne tenait qu’à la nation belge de voir 
rétablir sa constitution légitime, telle qu’elle existait 
en sa plus grande pureté avant le commencement du 
règne de Joseph II, ainsi que tous ses privilèges reli- 
gieux et civils, avec un oubli pai'fait de tout ce qui 
s’était passé pendant les troubles ; mais ils ajoutaient 
que le temps pressait, et qu’on ne donnerait aux Belges 
qu’un terme de vingt et un jours pour accepter les pro- 
positions contenues dans le manifeste de Francfort, 
expédié directement aux états par le comte de Mercy. 
« Si vous laissez écouler ce temps sans vous déclarer, 
» disaient les médiateurs, ou si, dans l’intervalle, vous 
» donnez de votre côté occasion à quelque nouvel ac- 
» cidenfou agression hostile, nous protestons que nos 
» souverains l espectifs ne sauraient plus garantir votre 
» sort, et que ceux qui, par leur obstination, seront la 
» cause des malheurs dont la nation deviendra infail- 
» liblement la victime, en seront responsables. » 


(1) Yoy. Résumé des négociations , etc., p. 45. 
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Le congrès, ayant pris connaissance de rultimatum 
des médiateurs et du manifeste de Francfort, résolut, 
le 3 novembre, de délibérer en commun avec les états 
généraux et de demander en outre qu’on lui adjoignit 
pour le 16 des députés extraordinaires. Cette réunion 
fut ensuite fixée au 13. 

Cependant la populace de Bruxelles, excitée par les 
exagérés du parti oligarchique, avait accueilli avec des 
cris de fureur les propositions de Léopold. En vertu 
de ce manifeste, disait-ou, le vonckisme va faire irrup- 
tion dans les élats et le gouvernement y introduira 
tant de personnes aflidces qu’il sera toujours maitre 
des délibérations. On répandit dans le public un factum 
portant que le peuple souverain de Brabant avait con- 
damné la déclaration de Francfort à être lacérée et 
brûlée sur la Grand’Place de Bruxelles. Cet arrêt fut 
rigoureusement exécuté : le 6 novembre, en présence 
d’une foule immense qui couvrait la Grand’Place, on 
donna lecture du manifeste de l’Empereur au pied de 
l’arbre de la liberté, puis on le brûla. 

Dans ces graves circonstances tous les partis s’agitè- 
rent de nouveau; car il y avait divergence d’opinion 
relativement au manifeste de Léopold. Van der Noot 
et ses partisans voulaient une guerre à outrance pour 
maintenir l’indépendance nationale; les hommes plus 
modérés désiraient un accommodement avec l’Autriche, 
parce qu'ils craignaient les suites d’une obstination 
dont le succès ne leur paraissait rien moins que pro- 
bable. Les vonckistes, de leur côté, renouvelaient leurs 
plaintes en faveur de Van der Mersch, toujours en- 
fermé dans la citadelle d’Anvers, et leurs protestations 
contre le gouvernement des états (1); la plupart des 

(I) Le gouvernement n'clait, aux yeux des vonckistes, qu’une oligar- 
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démocrates ne dissinuilaient guère non plus leur pré- 
férence pour un arrangement avec l’Empereur con- 
forme aux propositions et aux garanties consignées 
dans son manifeste. Mais alors la plèbe fut de nouveau 
excitée contre eux; de nouveau on les maudit du haut 
des chaires, et l’exaspération devint si grande que l’on 
craignit sérieusement pour la vie de Van der Mersch 
et des autres ofticiers encore détenus. La famille de 
Van der Mersch adressa un mémoire pressant au con- 
grès pour que les arrêts du général lui fussent promp- 
tement assignés dans une autre province, ou du moins 
dans une autre ville du Brabant. Le congrès faisant 
attendre sa réponse, M'"® Van der Mersch transmit aux 
états de Flandre un exemplaire de ce mémoire im- 
primé, en invoquant leur protection en faveur d’un 
détenu qui avait plus d’un titre à leur bienveillance. 
Enfin, sur les instances réitérées des états de Flandre, 
Van der Mersch fut transféré, dans la nuit du 10 au 
iï novembre, de la citadelle d’Anvers au couvent des 
frères célites de Louvain. 

La prudence commandait impérieusement d’ouvrir 
sans retard de nouvelles négociations avec La Haye ; 
car l’armée autrichienne s’avançait à marches forcées. 
Le congrès savait aussi que tout espoir d’obtenir du 
secours de la France était évanoui, et que, de tous les 
vainqueurs de la Bastille qu’on attendait, il n’était ar- 
rivé à Mons que deux officiers seulement (1). Les me- 
neurs du parti oligarchique persistaient néanmoins 


chic cléricale composée <!c l’archevêque de Malines, de l’évêque d’An- 
vers, de l'ablié de Tongcrlon, de Vau Eiipen et de Van der i'i'ool. 

(■l) Les agents du congrès fi Paris étaient à celte époque .V. de Thien- 
ncs et M. Gendehicn, i;ui muplaça. du 0 au 2.S iiovendire . .M. de llavcs- 
kereke. 
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avec chaleur et même quelquefois avec violence dans 
leur déclaration de mourir plutôt que de rentrer sous 
le joug de l’Autriche. Tous les membres du congrès 
n’avaient pus la même assurance ni les mêmes illusions; 
mais les hommes sensés, ceux qui auraient voulu un 
accommodement immédiat, se savaient ëxposés à la 
rage des pamphlétaires et à la haine du peuple. Pour 
influencer l’opinion. Van der Noot fit enfin publier la 
proclamation suivante : 

.Vaincre ou mourir! U 

« Brave peuple belgique, vos ennemis, aussi témé- 
raires qu’audacieux, osent menacer encore votre reli- 
gion et votre liberté ; frémissez d’indignation et courez 
aux armes. 

J) L’armée doit d’abord être mise sur le pied le plus 
respectable de 50,000 hommes bien armés et équipés, 
dont le courage saura bientôt faire repentir l’ennemi 
de son audace. Quatre cent mille volontaires des villes 
et des campagnes, animés du même esprit en faveur 
de la religion menacée, et dont la valeur ne peut être 
suspectée par personne, les soutiendront. 

» Aux armes!! ! 

• Bruxelles, le H novembre 1790. » 


A l’ouverture de l’assemblée extraordinaire du con- 
grus, Van Ëupen prit le premier la parole pour rappe- 
ler avec force les devoirs impérieux de tous envers la 
religion et la liberté menacées; il proposa ensuite de 
jurer sur le crucifix de ne point accepter les offres de 
l’Autriche. Mais cette proposition ne fut pas accueillie 
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avec l’enthousiasme qu’il espérait ; voici quelles furent, 
en résumé, les résolutions prises par l’assemblée : 

Les deux premières séances (13 et 14 novembre) 
furent presque entièrement remplies par la lecture de 
la correspondance de La Haye; on adopta ensuite une 
motion tendante à contracter une alliance avec les 
Liégeois pour repousser les troupes autrichiennes du 
territoire, motion qui tomba d’elle-méme ; enfin, sur 
le rapport du comité des finances, une lettre pressante 
fut adressée aux états des provinces afin qu’ils procu- 
rassent au trésor une somme d’un million de florins. 
Les états étaient invités à faire veiser au trésor, en- 
déans les trois jours, leur quote-part dans cette somme; 
ils devaient employer à cette fin toul leur crédit pour 
ne pas rendre, par leur faute, les opérations ultérieures 
du congrès inutiles et même nuisibles à la liberté 
commune; chaque province était invitée en outre à 
fournir régulièrement son contingent dans la somme 
de 1,700,000 florins à laquelle le congrès venait de 
fixer les dépenses nécessaires pour chaque mois. Ce ne 
fut que dans la matinée du 15 que la question suivante 
fut résolue affirmativement à la presque unanimité : 
« Le vœu de l’assemblée est-il d’obtenir l’armistice et 
le demandera-t-on? » 11 fut également décidé que l’on 
nommerait tout de suite un comité composé d’un dé- 
puté de chaque province, pour préparer un projet de 
réponse à rultimatum des ministres de la triple al- 
liance; dans la séance du soir, on adopta aussi, après 
de vives discussions, une proposition des députés du 
Hainaut tendante à envoyer une nouvelle députation 
à La Haye. Le même jour, sur la proposition de Van 
der Noot, il avait été résolu de décréter une levée 
en masse de tous les citoyens en état de porter les 
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armes, parce qu’à tout événement la nation devait 
prendre une attitude respectable. Le 16, dans la séance 
du soir, qui se prolongea bien avant dans la nuit, on 
adopta la réponse qui devait être portée à La Haye 
ainsi que les instructions secrètes des députés. La 
réplique du congrès était conçue en termes vagues; il 
s’efforçait de justifier sa lenteur et son indécision, 
accueillait la proposition d’armistice, mais demandait 
un nouveau délai pour décider avec le calme de la rë- 
flexion le sort du pays; il repoussait avec énergie la 
proposition de rétablir les privilèges en vigueur sous le 
règne de Marie-Thérèse, réclamait l’ancienne et légale 
constitution, c’est-à-dire qu’il aurait voulu faire rétro- 
grader la Belgique de deux siècles. Les instructions 
secrètes, dans lesquelles étaient rappelés tous les griefs 
anciens et récents contre le gouvernement impérial, 
dénotaient aussi l’embarras et l'incertitude de l’assem- 
blée (t). Elle nomma ensuite, à la majorité des voix, 
les députés chargés de porter sa réponse à La Haye : 
ce furent le comte de Baillet, représentant du Brabant; 


(l) n Ces iDsIruclions , disaient les députés de Tournai dans leur 
nipport ù leurs eommellants , nous parurent insuflisantes, en ce qu'elles 
ne ruiiteiiaiiMil rien qui indiquât que cette récapitulation des griefs 
n’était pas là apportée comme motif de persévérer dans toute exclusion 
du gouvernement autriehien , cl qu'on omettait de marquer clairement 
qu’on était disposé à s'arranger avec le roi Léopold , nu moyen de ces 
conditions et autres de la même nature à ajouter. » Documents politi- 
ques et diplomatiques, etr., p. 412. — Il y avait toujours eu, dans le con- 
grès de 1790, un parti qui inclinait pour un accommodement-nvcc Léo- 
pold. Lors de la mémorable discussion des (8 articles (séance du 
congrès belge du 7 juillet 1831), .>1. Van de Weyer, voulant profiter 
de la leçon du passé, cita un discours, en quelque sorte prophétique, 
prononcé en 1790 par un des antagonistes de la politique téméraire de 
Van der Nool . Celte liciireusc prosopopéc produisit la plus grande sen- 
sation. 
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M. de Grave, représentant de la Flandre; M. Petitjean, 
représentant du comté de Nanuir, et le chevalier de 
Bousies, représentant du llainaut. Ils partirent, le 17 à 
midi, emportant en quelque sorte les destinées de la 
révolution "belge. 

Il ne fallait plus compter sur l’armée; Schœnfeld, 
par sa conduite équivoque, avait beaucoup contribué 
à lui faire perdre toute assurance, toute discipline. Les 
chefs eux -mêmes pervertissaient le soldat par leur 
exemple: plus d’exercices, plus de travaux militaires, 
la colonne d’Andoy ne se plaisait que dans l’inaction 
et dans la débauche ; et quant à la colonne de Bou- 
vignes, elle n’avait échappé qu’avec peine à cette con- 
tagion. 

Cependant, désireux de remplir le vide causé par 
l’effrayante désertion qui régnait parmi ses troupes, le 
congrès avait promis, dès le 10 octobre, une rente 
viagère de vingt florins et une médaille en or avec 
cette inscription : Défenseur de la patrie, à tous ceux 
qui prendraient,.avant le 15 décembre, un engagement 
de quatre années ; mais ce stimulant même n'avait pas 
produit les résultats que l’on en attendait. Espérant 
toujours de ranimer l’enthousiasme de la nation, le 
congrès adressa, le 17 novembre, la circulaire suivante 
aux états des provinces : « Les circonstances du mo- 
» ment exigeant que les volontaires les plus zélés des 
» provinces respectives marchent et se concentrent 
» vers les frontières du Brabant, de la Gueldie, du 
» Hainaut et de la province de Namur, et voulant an- 
» tant qu’il est en nous pourvoir aux moyens de sécu- 
j) rité pour l’intérieur des provinces, nous nous soin- 
» mes sur cet objet abouchés avec les états généraux : 
B le résultat de notre conférence a été qu’il importait 
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» essentiellement que vos Hautes Puissances requissent 
» sans délai les magistrats des villes et ceux des villa- 
» ges, de veiller à ce que tous les habitants en état de 
» porter les armes, qui en sont pourvus ou qui peuvent 
» s’en procurer à leurs frais, soient incessamment 
» armés pour la seule défense de leurs foyers respec- 
» tifs. » Les volontaires devaient rester cantonnés et 
se réunir en cas d’alarme aux endroits qui leur seraient 
indiqués; outre le pain, on leur promettait huit sous 
par jour. Toutefois, malgré cette invitation si pres- 
sante, les volontaires, découragés par les désastres du 
mois de septembre, ne répondirent qu’en petit nombre 
à l’appel du congrès; le patriotisme s’éteignait, l’abat- 
tement était partout (1). 

t 

(1) <• Les temps étaient accomplis, dit un contemporain , les villes et 
les campagnes restaient sourdes à la voix de Van der Noot et à celle de 
. ses partisans ; le clergé n'avait plus d’ascendant sur les habitants des 
campagnes... >• Mémoires de M. Walter. 

La proclamation suivante était propagée par des démocrates exaspérés 
et s'adressait particulièrement à l’armée : 

» Compatriotes , 

» Nous avons les premiers exposé nos jours cl nos fortunes pour voler 
il la défense de vos droits et de votre libcrlé. Des ambitieux , des hom- 
mes avides de pouvoir ou de fortune, vou.s ont trompés. Pour parvenir 
à leurs fins perfides, ils vous (fnt désigné ceux qui voulaient placer le 
peuple à leur niveau comme des ennemis de la religion. Vous savez 
maintenant, compatriotes, combien ils ont abusé de cet insidieux 
moyen, au point qu’ils sont parvenus à le rendre ridicule. Vous savez 
maintenant comment ils ont conduit le vaisseau de l’Etat dont ils se sont 
si audacieusement déclarés les seuls pilotes. Vous êtes aujourd’hui , par 
leur stupide incurie , ù la veille d'un naufrage inévitable. .Nous y serons 
engloutis avec VOUS; mais nous, nous périrons avec l’honneur sauf; ils 
ne pourront pas, eux, en dire autant. Ils ont impitoyablement jeté 
votre premier défenseur dans les fers; ils ont persécuté scs compagnons, 
ses frères d’armes, pour vous vouer à la honte d’être placés sous le 
eommaudemeut de chefs cl de généraux élranger.s, sur l’obéissanee pas- 
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Le manifeste de Francfort et la déclaration des mé- 
diateurs avaient circulé dans l’armée; l'alternative 
laissée aux Belges consternait beaucoup d’ofliciers et 
faisait même impression jusque sur le soldat. Excités 
par les intimes du général eu chef, plusieurs colonels 
et d’autres ofliciei*s firent connaître publiquement que 
si le congrès ne songeait point à conclure un arrange- 
ment conforme à la déclaration des trois cours média- 
trices, ils se croiraient obligés de donner leur démis- 
sion. Scliœnfeld s’empressa de signaler ces menaces 
au congrès, et celui-ci,' effrayé, envoya au quartier 
général une députation, dont faisaient partie Yan der 
Noot et Rohaert, pensionnaire de Gand. Le 19 novem- 
bre, Koehler ayant été invité à se rendre à Andoy, fut 
interrogé par le général en chef sur la situation de la 
colonne de Bouvignes. Quoiqu’il se doutât des inten- 
tions de Schœnfeld, il répondit avec fermeté qu’il était 
vrai que sa colonne était beaucoup diminuée par le 
départ des volontaires; que l’ennemi était beaucoup 
renforcé , et que ses forces augmentaient encore tous 
les jours; que cependant il n’avait aucune plainte à 
faire; que, quelle que fût la suptiriorité de l’ennemi, 
la colonne de Bouvignes ne le craignait j)as. Schœn- 
feld, surpris de celte déclaration, dit à Koehler qu’il 
l'avait appelé expressément pour qu’il fit son rapport 
à une députation du congrès, laquelle devait interroger 

sive desquels ils savaient pouvoir eompler. Noire zèle n survécu à leurs 
vexations, mais que pouvons-nous niainlcnanl? Rien. Vus indignes 
maîtres vous appellent à une levée générale d'hommes ; ils vomiraient 
encore vous soutirer de l’or, après avoir fait répandre inutilement votre 
sang ; ils voudraient encore , les infümcs , avant d'abandonner leur po- 
sition , se repaître du tableau , si déchirant pour tant d'antres , des con- 
vulsions qui précèdent ordinairement la mort... » 

Les premier» soldate de la liberté belgique. 
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aussi les colonels des différents régiments (1). Les dé- 
putés du congrès étant entrés, Roehler réitéra sa dé- 
claration. L’officier qui lui succéda était le colonel 
Thieune du régiment d’Anvers; il remit à Van der 
Noot un papier contenant en substance que « vu le 
découragement total de son régiment en particulier, et 
de l’armée en général ; vu le peu d’espérance de succès, 
lui, comme étranger, ne se regardait point du tout comme 
obligé de sacriûer son honneur et sa vie dans la certi- 
tude d’une défaite en cas d’attaque; d’ailleurs qu’il ne 
prétendait point agir en contradiction des proposi- 
tions de sa cour et des puissances alliées ; qu’en cônsé- 
quence, il priait les députés de vouloir accepter sa 
démission. » Il ajoutait que « les sentiments de tons les 
officiers de son corps étaient les mêmes, mais qu’il les 
avait empêchés de signer cette représentation, pour 
qu’elle ne fût point considérée comme un complot. » 
Van der Noot, pour l’engager à continuer son service, 
lui prouva que son honneur serait plutôt compromis 
s’il quittait le drapeau belge dans ce moment critique; 
que ce serait donner un mauvais exemple qui pourrait 
entraîner la perte de l’armée; qu’il n’avait point de 
raisons d’ailleurs pour montrer tant d’inquiétude, que 
tout se préparait pour un accommodement. Ebranlé 
par les instances de Van der Noot, le colonel Thienne 
promit enfin de rester et d’employer ses efforts pour 
détourner ses officiers de la résolution qu’ils avaient 
voulu prendre. Mais il fut impossible de persuader l’offi- 
cier qui succéda à Thienne; c’était M. d’Herbestein , 
colonel d’un régiment de dragons; il allégua que son 

(1) Voy. les Mémoires militaires sur la campagne de l'armée belgique, 

p. 1«0. 
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régiment se trouvait dans un poste où il ne pouvait se 
défendre, ayant la rivière à dos; que les seules troupes 
qui fussent à même de le soutenir avaient déclaré 
qu'elles partiraient ou mettraient bas les armes en 
cas d’attaque; que toutes ces circonstances l’avaient 
déterminé à donner sa démission ainsi que celles de 
tous les capitaines d’escadron et de plusieurs autres 
oHiciers. On trouva heureusement quelqu’un quf fit 
rougir tous ces lâches par de nobles et patriotiques 
paroles. M. le comte de Brainc, colonel du régiment de 
Hainaiit, s’exprima en ces termes : « Messeigneure, je 
» ne connais rien d’aucun découragement ni cabale 
» dans le régiment que j’ai l’honneur de commander ; 
» au contraire, il me donne les plus grandes assurances 
» de sa bonne volonté pour faire son devoir devant 
» l’ennemi; et tout ce que je peux dire, c’est que Vos 
» Seigneuries peuvent compter sur le régiment de 
B Uainaut. » Mais cette protestation si énergique con- 
tre la cabale qui avait désorganisé l’armée n’empêcha 
point le principal confident de Schœnfeld, le comte 
Henri du Châtel, commandant du régiment de West- 
Flandre, de renchérir encore sur les allégations de 
Thienne et d’Herbestein. 11 déclara que son régiment 
était en très-mauvais état et totalement découragé; 
qu’il offrait sa démission et celle de ses oiiiciers; que 
si on ne la leur accordait pas le môme jour, leur inten- 
tion était de partir le lendemain sans attendre; que le 
temps que l’Empereur avait accordé était prêt à expi- 
rer ; qu’il était entré volontairement dans le service et 
qu’il prétendait le quitter de même; qu’il était, enfin, 
déterminé à profiter de l’offre du monarque. Comme 
ces paroles soulevaient des murmures, on entendit 
Schœnfeld excuser cet officier auprès de ceux qui le 
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blâmaient. Les commandants de ces dififérents régi- 
ments s’étant, retirés, Koehler flt connaître au général 
en chef et aux députés que la veille il avait visité la 
citadelle de Namur et qu’il avait été extrêmement sur- 
pris de la trouver dans un état absolument hors de 
défense; si quelqu’un, ajouta-t-il, avait étudié de la 
mettre dans l’impossibilité de nuire aux ennemis, il 
avait parfaitement réussi. Le général en chef répondit 
que, n’ayant pas été depuis longtemps au château, il 
n’avait pas pu voir toutes les défectuosités signalées 
par Koehler. Tandis que celui-ci, soupçonnant une 
trahison et prévoyant tous les désastres qui allaient 
survenir, retournait tristement à Bouvignes, Schœn- 
feld lui-même envoyait sa démission au congrès. 11 
représentait à l’assemblée souveraine « que sou rôle 
» personnel changeait dorénavant de nature; qu’il 
> avait pu servir les Belges avec honneur tant que leur 
» cause avait été avouée par les puissances les plus 
» considérables de l’Europe, mais que dès que ces 
» mêmes puissances déclaraient d’une manière positive 
B qu’elles ne s’en mêlaient plus et qu’elles les aban- 
» donnaient à eux-mêmes, il devait supplier le congrès 
» de remettre l’armée dans d’autres mains; qu’outre 
» qu’une résistance fondée uniquement sur les propres 
B forces de la nation lui paraissait peu possible, il lui 
B semblait que, n’étant point un aventurier, il ne devait 
B point en jouer le rôle en contribuant à maintenir le 
B peuple dans une erreur qui ne pouvait que lui deve- 
B nir funeste (1).B Le congrès néanmoins ne soupçonnait 
pas encore le rôle honteux que Schœnfeld avait ac- 


(I) Mémoire pour leroir à la jutlificalion du général Sfkanfeld, 
p.9. 
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cepté ; il lui écrivit immédiatement pour le conjurer 
de revenir sur sa détermination. « Nous sentons bien, 
» disait- il, que notre barque est exposée à une tem- 
» péte, mais ne pendons pas l’espoir de la mener en- 
B core au port, sous la conduite d’un pilote comme 
B vous. Notre confiance a été jusqu’ici placée entière- 
B ment en vous et elle n’a pas eu de bornes ; serait-il 
B possible que dans un moment de crise vous nous 
B retiriez vos soins? Vous sentirez que cela jetterait la 
B nation, qui peut encore se défendre, dans le plus 
B désolant abattement. Jusqu’ici nous avons approuvé 
B tout ce que vous avez fait, et nous approuverons 
B de même tout ce que vous croii'ez utile à notre 
B défense, b 

Sur ces entrefaites, le congrès avait reçu le 20, à 
onze heures du soir, le premier rap(>ort des députés 
envoyés à La Haye. Ils rendaient compte de la confé- 
rence qu’ils avaient eue dans la matinée du 19 avec 
les ministres médiateurs. Quoique la note du congrès 
ne leur parût pas concluante, ils avaient eu égard aux 
explications verbales des envoyés, et ils avaient fini 
par calculer le temps qu’il faudrait aux Belges pour 
consulter le peuple sur le choix d’une nouvelle députa- 
tion chargée uniquement de négocier un armistice. 
Au sortir de cette conférence, les ministres médiateurs 
avaient eu avec le comte de Mercy une entrevue qui 
s'était prolongée pendant quatre heures et qui avait 
été très-orageuse; mais le ministre autrichien s’était 
montré inébranlable. A six heui'es du soir, les média- 
teurs avaient fait connaître aux députés belges que 
M. de Mercy refusait tout armistice, par la raison que 
la réponse du congrès n’était à aucun égard satisfaisante 
aux propositions qu’on lui avait faites. Les députés 
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avaient alors fait de nouveaux efforts pour obtenir un 
délai quelconque, ne fût>il que d'une huitaine de jours, 
même de trois, pour consulter les états; iis informaient 
enfin le congrès que les médiateurs avaient consenti, 
sur leurs instances, à avoir une nouvelle conférence le 
lendemain avec le ministre de l'Empereur. Lord Auck> 
land, ambassadeur d’Angleterre, écrivit, en effet, le 20, 
à M. de Mercy une lettre dans laquelle il disait : « Les 
» propositions des envoyés de Bruxelles nous ont paru 
» fondées sur des principes équitables et modérés, 
» qu’il serait difficile d’outre-passer dans la situation 
U actuelle des choses, et qui annoncent de la pai*t de 
s la nation belge le désir sincère de se réconcilier avec 
B son souverain. Bien plus, ils bornent maintenant au 
» terme de huit jours leur demande d’une prolongation 
» de l’armistice; les députés repartent ce matin, et nous 
B allons leur parler pour la dernière fois à dix heures. 
B Tout dépend de la réponse qu’ils obtiendront; si elle 
B doit être calquée sur la détermination sévère que 
B. Votre Excellence nous a annoncée hier, le désespoir 
B achèvera de s’emparer des esprits, et l’entrée de 
B l’armée autrichienne sera signalée par le meurtre et 
B le carnage; et votre cour, en obtenant des succès, 
B dont je ne prétends pas disputer la probabilité, aura 
B tout au plus le triste avantage d’avoir réduit par la 
B force des sujets dont les cœurs lui resteront aliénés, b 
M ais le comte de Mercy, s’appuyant sur la déclaration 
du 31 octobre, et prétextant l’impossibilité de retenir les 
troupes autrichiennes dans l’espace resserré où elles 
se trouvaient, refusa tout délai. Les envoyés belges 
venaient alors de faire connaître qu’ils acceptaient, au 
nom de leurs commettants, l’armistice proposé par les 
médiateurs; que, dès qu’il serait conclu, les états des 
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provinces se réuniraient en assemblée générale à 
Bruxelles, et que celle-ci enverrait sans délai de nou- 
veaux députés à La Haye pour aviser avec les mé- 
diateurs aux moyens de mettre fin aux troubles de la 
Belgique en assurant invariablement la liberté civile et 
religieuse. Cette déclaration était tardive; les média- 
teurs apprirent aux envoyés belges le refus définitif de 
M. de Mercy et leur remirent une contre-note portant 
« qu'il ne restait plus aux provinces belges, pour pré- 
» venir les suites fâcheuses que la marche des troupes 

> impériales ne pouvait manquer d'entratner après elle 

> en cas de résistance, que d'accepter les offres énon- 
s cées dans la déclaration des ministres médiateurs 

> du 31 octobre. » Les envoyés belges, après avoir 
transmis immédiatement cette déclaration au congrès, 
quittèrent eux-mémes La Haye, entre deux et trois 
heures de l'après-midi. Une telle issue des conférences 
contraria vivement les ministres médiateurs; même 
après le départ des députés belges, ils insistèrent au- 
près de M. de Mercy pour obtenir un armistice ; mais 
le ministre le refusa de nouveau : son ultimatum était 
que les troupes autrichiennes entreraient dans le pays 
au jour fixé, soit comme amies, aux conditions stipu- 
lées dans la déclaration de l'Empereur, ou, comme 
ennemies, si elles rencontraient la moindre résistance. 
Irrités, les médiateurs remirent immédiatement à 
l’ambassadeur autrichien une protestation de laquelle 
il résultait que sa conduite était contraire à la bonne 
foi et aux engagements contractés à Reichenbach. 
a Nous ne saurions noos persuader, disaient-ils, et 
» Votre Excellence, en y réfléchissant mûrement, se 
» l’imaginera tout aussi peu , que les choses en soient 
» venues à un terme extrême, qui puisse ou qui doive 
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» conseiller l'emploi de la force militaire comme 
» l'unique moyen de ramener la nation belgique vers 
» son souverain. Par cette raison, nous ne pouvons, ni 
j> ne voulons être censés avoir donné lieu ou coopéré 
» en aucune manière à la détermination queVotreËxcel- 
» lence laisse entrevoir aujourd'hui, et nous réservons 
» eu conséquence, à nos souverains respectifs, telles 
» mesures qu'ils jugeront convenables et analogues -aux 
» circonstances présentes et futures. » Tous les minis- 
tres envoyèrent immédiatement des courriers à leurs 
cours respectives pour leur faire connaître cet incident 
inattendu. 

Depuis le départ de M. de Baillet et de ses collègues 
pour La Haye, le congrès belge, inquiet et troublé, 
était, pour ainsi dire, eu permanence; le second rap- 
port de La Haye, qui lui parvint le 21 avec la décla- 
ration des médiateurs, avait encore accru son anxiété 
lorsqu’il reçut au même moment une lettre désespé- 
rante de Schœnfeld. « L’ennemi est à nos portes, di- 
» sait celui-ci ; votre armée , étonnée de la supériorité 
» réelle de cet ennemi , est en partie découragée. Je me 
» place demain derrière la Meuse : mais mon flanc gau- 
» che n’est appuyé qu’à Tirlemont ; il est faible, et peut 
» être tourné; comment voulez-vous que je me dé- 
» fende? Il faut, ou quitter la Meuse et me réunir au 
» générai Koehler, ou laisser le Brabant à découvert et 
» me replier de son côté. Soyez-en persuadés : l’en- 
» nemi, ^i nous ne recevons pas de réponse décisive de 
» La Haye, ne nous laissera aucun relâche, et vous le 
» verrez aux portes de Bruxelles avant qu’il soit trois 
9 jours. Âu nom de Dieu , ne vous aveuglez point ; pré- 
9 venez l’orage , et croyez-en un homme qui ne vous a 
9 jamais trompés, et qui se voit forcé de vous répéter, 

3 . 
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» avec les plus vives instances , la prière qu'il a déjà 
» eu l'honueur de vous faire : c'est de le dispenser de 
j> mener davantage une barque qui, vu les circonstances, 
» surpasse absolument ses forces. » Jamais l'assemblée 
ne s'était trouvée dans une plus terrible position : à La 
Haye, sa cause était perdue; au dedans, elle était tra- 
hie par la plupart des chefs de l'armée ; eiiGn, aux por- 
tes mêmes de la salle, le peuple faisait entendre des 
clameurs sinistres contre ceux qui penchaient pour un 
accommodement. Le congrès commença par écrire à 
Schœufeld la lettre que nous avons déjà citée; mais, 
avant de délibérer sur la situation des alTaires et de 
prendre un parti définitif, il résolut d’attendre le re- 
tour des députés envoyés à La Haye. Ils arrivèrent en- 
fin à six heures du soir et ne firent que confirmer ver- 
balement les nouvelles désespérantes contenues dans 
leur dernier rapport. Le temps pressait : à minuit le 
terme fatal prescrit pour la soumission du pays expi- 
rait ; il fallait se décider. La foule immense qui entou- 
rait rhôtel du congrès attendait avec anxiété sa résolu- 
tion, continuant à vociférer contre ceux qui voulaient 
se soumettre. Késister ouvertement avec une armée 
désorganisée , c’eût été folie ; adhérer simplement au 
manifeste de Francfort, c’eût été déchaîner le peuple 
conti'e les états généraux. L’assemblée eut enfin recours 
à un parti mixte, pour sortir de cette cruelle position. 
Après une longue délibération , on adopta l’avis sug- 
géré par les députés revenus de La Haye, lesquels s’ap- 
puyaient sur quelques propos glissés par les ministres 
médiateurs, et on résolut de proclamer à l’instant 
même l’archiduc Charles, troisième fila de Léopold H, 
souverain de la Belgique. A onze heures du soir, les 
états généraux adoptèrent par acclamation et à l’oqa- 
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nimité la résolution suivante ; t S. A. B. Charlet, or- 
p chiduc d’Autriche, troisième fils de S. M. l’empereur, 
P est nommé duc, comte, marquis et seigneur des pro- 
» vinces respectives , sous le titre de grand-duç hérédi- 
» taire de la Belgique, suivant les règles de succession 
» à établir, et avec les clauses nécessaires pour que 
P cette dignité ne soit jamais confondue dans le chef 
P de la maison d’Autriche , non plus que dans un autre 
» prince quelconque dont les autres États ou domaines 
P ne lui permettraient pas de résider constamment dans 
» le pays et de le gouverner en personne, la nation 
» étant convaincue que la première source de sa déca- 
» dence et de ses malheurs est dérivée de l’éloignement 
P de ses princes; de plus, sous la condition expresse 
» de conserver à toutes les provinces, et à chacune 
» d’elles , ses lois fondamentales et anciennes et tous 
» ses droits constitutionnels, ses usages et coutumes, et 
» tout ce qui peut mettre enfin à couvert sa liberté et 
P sa religion, de la manière et sous les garanties qui se- 
» ront plus particulièrement fixées dans les conféren- 
» ces à tenir à cet effet , et sous la réserve ultérieure 
» que les provinces ne seront tenues à rien en vertu de 
P ce présent acte , au cas que le vœu unanime qu’elles 
P ont énoncé ci-dessus éprouvât de l’opposition de la 
» part de S. M. l’Empereur. » M. Du Rieux, un des dé- 
putés du Hainaut,.et M. Bonaventure, envoyé par les 
consistoires de Tournai , furent chargés de notifier im- 
médiatement ce décret au maréchal Bender ainsi qu’au 
général Schœnfeld, et de réclamer une suspension des 
hostilités jusqu’à ce que l’Empereur se fût expliqué. 
MM. de Bousies et de Grave retournèrent, de leur côté, 
à I.A Haye pour faire la même communication aux mi- 
nistres médiateurs et au comte de Mercy-Ârgenteau. 
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Malheureusement un acte, qui aurait pu naguère chan- 
ger peut-ètr^ les destinées de la Belgique (t), ne servit 
pas même alors à ralentir la marche de l'armée autri- 
chienne. 

(1) Voy. tome II , p. 85. 
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CHAPITRE VIII. 

RETOUR DES AUTRICHIENS. 

(depuis le 21 HOVEMBRE JUSQU’AU 12 DÉCEMBRE.) 

L'armée autrichienne passe la Meuse. — Schoenfeld se replie sur Namur. 

— Le maréchal Bemler refuse de recevoir les députés du congrès, 
chargés do lui notiHer la nomination de l'archiduc Charles. — Capi- 
tulation de Namur. — Les eolonncs de Schœnfeld et de Koehler se 
dirigent sur Bruxelles. — Le congrès voudrait prolonger la résis- 
tance; il flétrit la capitulation de ^amu^. — Des députés sont envoyés 
auprès de Schœnfeld pour lui demander sa démission. — Marche de 
Koehler sur liions ; il est mandé à Bruxelles. — M. de Mercy refuse 
aussi de reconnaître l'élection de l'archiduc Charles. — Les Autri- 
chiens sont aux portes de Bruxelles ; sommation adressée aux états de 
Brabant. — Koehler donne son avis. — Exaspération du peuple; dis- 
solution du congrès; fuite des chefs du gouvernement. — Koehler 
donne un nouvel avis aux états de Brabant. — Entrée des Autrichiens 
ù Bruxelles. — Soumission des autres villes. — Koehler conduit les 
débris de l’armée patriotique à Gond, licencie ses troupes et s’em- 
barque pour l'Angleterre. — Soumission de la Flandre. — Délivrance 
de Van der .Mersch et des autres détenus politiques. — Faeifleation 
de la principauté de Liège et de la Hongrie. — Suite des conférences 
de La Haye; protestations des médiateurs contre l'inflexibilité du 
comte de Mercy ; justilication de l’ambassadeur impérial ; ses instruc- • 

lions au maréchal Beuder. — Traité de La Haye du 10 décembre. — 

Léopold n’ayant pas voulu ratifler la clause relative aux privilèges , 
les trois cours alliées retirent leur garantie. 


Conformément à la déclaration impériale du 14 oc- 
tobre, l’armée autrichienne, qui cernait en quelque 
sorte les frontières du pays depuis Givet jusqu’à Visé, 
passa la Meuse le novembre , tandis que Schœnfeld 
faisait replier ses troupes sur Namur. La position de 
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cette ville aurait dû ûtre favorable pour retarder pen- 
dant quelque temps l'entrée de l’ennemi; mais rien 
n’était prévu. On sait dans quel état se trouvait la for- 
teresse; on avait construit pendant l’été, hors de la 
porte de Jambes, des retranchements considérables, 
mais ils ne pouvaient être d’aucune utilité, parce qu’ils 
étaient entièrement sous le feu de la montagne de 
Sainte-Barbe, où l’on ne pouvait empêcher l’ennemi de 
prendre position. Le 22 novembre, au matin, arrivè- 
rent à Nanuir les députés du congrès. Le peuple exas- 
péré courait aux armes, s’indignait contre Schœnfeld 
et prétendait qu’il ne sortirait pas de la ville; on en- 
tendait en même temps le bruit de la fusillade engagée 
aux avant-postes entre les chasseurs autrichiens et les 
chasseurs de Power qui avaient refusé de suivre le 
mouvement rétrograde. Les députés du congrès ayant 
fait connaître leur mission au général Schœnfeld, ce- 
lui-ci se transporta lui-même aux avant-postes , fit ces- 
ser le feu , et instruisit tous les généraux et comman- 
dants des troupes nationales de ce qui venait de se 
passer; en même temps il écrivit au général-major 
Borrows, commandant des troupes autrichiennes sur 
la route d’Assesse, pour réclamer une suspension d’ar- 
mes, et des passe-ports pour que les députés du congrès 
pussent se rendre auprès du maréchal Bender. A deux 
heures de l’après-midi , Schœnfeld reçut du général- 
major Borrows un billet portant qu’il s’engageait à 
faire cesser les hostilités, sous la condition expresse 
que les patriotes se retireraient au delà de la Meuse, 
ou du moins qu’ils n’augmenteraient pas les troupes 
qui se trouvaient de l’autre côté du fleuve, jusqu’à ce 
qn’on eût reçu la réponse du général commandant. 
Quoique cette proposition eût été accueillie par les 
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délégués du congrès, les passe-ports n’arrivaient point; 
à cinq heures du soir, les députés, perdant patience, 
envoyèrent une seconde lettre au quartier général des 
Autrichiens. Ce fut le lieutenant général de Latour 
qui répondit; à trois heures du matin, un trompette 
vint signifier qu’il ne ratifiait pas l’armistice. Schoen- 
feld lui ayant fait passer immédiatement l’acte de pro> 
clamation de l’archiduc Charles , il fit connaître vers 
midi que le maréchal Bender était bien éloigné de 
recevoir des députés chargés d'une proposition que son 
maître regardait comme une injure; qu’il n’était pas 
question de suspension d’hostilités, et que le maréchal 
entrerait à la tête de son armée, et regardei'ait comme 
rebelle tout ce qui s’aviserait de lui faire de la résis- 
tance. Dès le matin, les hostilités avaient recommencé 
autour de la ville ; vers le milieu du jour, l’action de- 
vint assez sérieuse. MM. Du Rieux et Bonaventure, 
craignant que la porte de Bruxelles ne fût bientôt 
coupée , s’empressèrent de retourner pour rendre 
compte au congrès de leur mission. Si l’armée natio- 
nale avait montré de l’énergie dans ce moment criti- 
que, peut-être le maréchal Bender eût-il écouté plus 
favorablement les propositions du congrès; mais 
Scbœnfeld ne voulait pas encourager ses soldats, ni 
profiter de l’exaspération que le peuple manifestait con- 
tre l’ennemi. Il s’empressa au contraire de prêter une 
oreille favorable aux injonctions des états de Namur 
et des vingt- quatre corps de métiers, qui, tremblants, 
le requirent d’évacuer la ville pour éviter les malheurs 
dont elle pourrait être victime , s’il se disposait à une 
résistance à laquelle les états ne voulaient pas s’asso- 
cier. Scbœnfeld se hâta de leur obéir, au lieu de s’ap- 
puyer sur le peuple frémissant contre les états. Sa 
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retraite commença sur-le-champ dans le plus grand 
désordre et s’acheva le lendemain; il se dirigea vers 
Bruxelles par Genape, laissant à Namur 180 pièces 
de canon de différents calibres et un peuple indigné 
de sa honteuse conduite. Les arsenaux avaient été en- 
foncés, et le peuple avait trouvé ainsi des armes pour 
repousser les chasseurs autrichiens qui s’avançaient 
dans le faubourg de Jambes. Mais déjà des délégués 
des états étaient entrés en pourparlers avec le maréchal 
Bender, qui avait établi son quartier général à l’abbaye 
de Geronsart, à une demi-lieue de la ville. Le 34, les 
états, d’accord avec les métiers, consentirent- à ouvrir 
les portes de Namur aux Autrichiens, à condition que 
nul ne serait inquiété soit dans sa personne soit dans 
ses biens ; que ceux qui avaient fait des fournitures à 
l’État seraient payés; enfin qu’on donnerait au peu 
qui restait encore de troupes belges le temps néces- 
saire pour se retirer. Le maréchal déclara en outre 
que l’Empereur ne voulant régner que par la clémence, 
l’armée n’entrerait dans le pays qu’avec l’oubli total 
du passé , et qu’il donnerait les ordres les plus sévères 
pour qu’on ne se permit la moindre violence ni sur les 
personnes ni sur les propriétés. Après avoir congédié 
les députés des états, le maréchal fit inviter M. Yer- 
naux, commandant des volontaires de Namur, à se ren- 
dre auprès de lui en uniforme. Dans cette conférence, 
il fut convenu que les volontaires occuperaient , à l’ar- 
rivée des troupes impériales, les principaux postes de 
l’intérieur, et que les honneurs militaires seraient ren- 
dus de part et d’autre. En effet, le lendemain 25, à dix 
heures du matin, deux compagnies du régiment de 
Bender, commandées par un officier supérieur, entrè- 
rent par la porte de Jambes et se rendirent avec le plus 
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grand ordre à la Grand’Place; là, le commandant des 
volontaires et le commandant autrichien mirent simul- 
tanément pied à terre et s’embrassèrent en signe de 
paix. Les volontaires furent ensuite congédiés ; mais le 
commandant autrichien les invita à emporter chez eux 
leurs fusils pour s’en servir au besoin dans l’intérêt de 
l’ordre et de la tranquillité publique. 

même jour, Koehler, qui avait aussi reçu l’ordre 
de se replier sur Bruxelles, et qui avait opéré sa retraite 
sur trois colonnes, par Biesme et Châtelet, parvenait 
à Charleroi, après avoir fait neuf lieues en douze heu- 
res; ses trois colonnes formaient un total de 6,34 1 hom- 
mes avec 43 pièces de canon, 81 caissons d’artillerie 
chargés de munitions et 120 chariots de bagages. 

Ces nouvelles furent un coup de foudre pour les 
états généraux; ils envoyèrent immédiatement un de 
leurs membres, M. Gendebien, au général en chef pour 
se concerter avec lui; sa retraite continua néanmoins 
sans ordre, sans dessein arrêté, les soldats allant à la 
débandade. Schœnfeld ne songea même pas à défendre 
la forêt de Soignes, et il alla camper, le 26, à Ander- 
lecht, laissant Bruxelles même à découvert. Lorsque 
de nouveaux députés du congrès vinrent l’y joindre 
pour lui demander son avis sur les opérations ulté- 
rieures, il leur insinua qu’il fallait surtout gagner du 
temps pour amener le peuple à un accommodement rai- 
sonnable. Mais le congrès prenait alors, quoique un 
peu tard, des mesures énergiques pour prolonger une 
résistance devenue impossible; le 27, il adressa aux 
états de Brabant une lettre destinée à être communi- 
quée au peuple, et dans laquelle la défection de la 
province de Namur était énergiquement blâmée. « Les 
» états de cette indigne alliée ont osé, disait-il, en 
ni 6 
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» contradiction à l’acte d’union, non-seulement à uotre 
B insu, mais directement contre nos ordres, livrer à 
» l’ennemi leur province et sa capitale. La conduite 
» félonne des états de cette malheureuse province, 
» jointe à la sourde trahison de quelques officiers de 
» notre armée, qui ont jeté l’alarme parmi la troupe, 
» a fait naitre la crise présente. Ce n’est pas que nous 
» désespérions du salut de l’État ; mais nous ne pou- 
B vons vous laisser ignorer toutes ces circonstances, 
» tant pour instruire la nation , que pour publier notre 
B très-juste indignation contre les états de cette pro- 
B vince infidèle, et afin qu’une honte étemelle la con- 
B vre à la face de toutes les nations (1). » La foule, qni 
stationnait aux abords de l’hôtel du congrès et qui en- 
combrait même ses antichambres , ne cessait de crier 
contre les traîtres et surtout contre Schœnfeld; sa con- 
duite était l’objet d’un blâme général. On ne compre- 
nait pas comment il avait rendu une ville comme 
Namur sans la moindre résistance, contre le vœu même 
du peuple; il était inexcusable aussi, parce que sa re- 
traite s’était effectuée sans ordre, qu’il n’avait point 
indiqué à son armée un point de réunion et de rallie- 
ment, qu’il avait abandonné ses magasins et son artil- 
lerie, tandis qu’il pouvait disposer de vingt-quatre 
heures pour évacuer la ville. Pour éviter un soulève- 
ment populaire, le congrès l’ésolut à l’unanimité d’en- 
voyer immédiatement des députés à Schœnfeld pour 
lui demander sa démission, et de confier le commande- 
ment en chef au général Koehler. Lorsque les députés 
se présentèrent chez Schœnfeld, il leur demanda si 
leur commission se bornait à le révoquer, et s’il conser- 

(I) DoctmeM poUiiquti, *U., p. 391. 
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vait sa liberté t Tel était l’homme qu’une coterie avait 
préféré à Van derj^Mersch (t). 

Koehler s'était reposé à Charleroi pendant la journée 
du 25. 1j6s Autrichiens avaient eu d’abord l’intention 
de l’enfermer dans le pays d’entre Sambre et Meuse; 
voyant ce projet avorté, ils résolurent de prendre la 
route de Nivelles et d’attendre la colonne de Bouvignes 
aux Quatre-Bras, point d’intersection de la chaussée 
de Naraur à Nivelles et de celle de Charleroi à Genape. 
Ne trouvant pas à propos d’attaquer un ennemi campé 
dans une position très-avantageuse et deux fois supé- 
rieur en nombre, Koehler usa d’une ruse de guerre; U 
donna publiquement l’ordre que la colonne eût à mar- 
cher vers Bruxelles par Genape, mais, pour dérouter 
les espions de l’Autriche, il avait prévenu secrètement 
les commandants des différents corps qu’on ne conti- 
nuerait la grande route de Genape que jusqu’au vil- 


(I) Voici cuinmenl Schœnfolii lui-méme raconte la scène dans laquelle 
il fut congédié ; quoiqu'il ne dise pas tout, on voit assex l'Irritation qui 
régnait contre lui. « A minuit arriva une députation de quatre mem- 
bres du congrès , le baron d’Hoogvorst , le comte de Limminghe , le fils 
du doyen Beekmau et un député de la Flandre , lesquels , dans les ter- 
mes les plus ménagés, m'insinuèrent que le congrès souverain avait 
résolu que je m'éloignasse de l'armée, du moins pour quelques Jours. 
Je leur répondis que cet ordre remplissait mes voeux , mais que je ne 
pouvais leur dissimuler qu’ayant demandé cette permission avec in- 
stance dans d'autres moments, il me paraissait aussi extraordinaire 
qu'injuste de me la signifier de celte manière et de me mettre dans le 
cas de paraître quitter l'armée en fugitif ; que si l’on croyait avoir le 
moindre reproche è me faire , J’étais prêt h 1rs suivre eu ville , fout 
seul , et ù justifler ma conduite et devant le peuple et devant eux. Us 
refusèrent mon offre et m'assurèrent au contraire de toute la confiance 
du congrès, qui lui-mème ne faisait cette démarche qu'avec les plus 
grands regrets , et pour éviter d'être ta victime de l'e/ferve*oenee popu- 
laire.» Mém, juetificatif pottr Sehmnfeld , p. 20. 
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lage de Gosselies, et que là on prendrait le chemin de 
terre qui conduisait à Binche. Par cette manœuvre, 
Koehler évitait une bataille et pouvait se porter vers 
Mons et couvrir le Hainaut et la Flandre. Le 26, à 
quatre heures du matin, la colonne sortit de Cbarleroi, 
quitta le pavé au village de Gosselies, et, par une pluie 
battante et des chemins défoncés, se dirigea vers 
Binche et y passa la nuit; le 27, vers trois heures de 
l’après-midi, elle entra à Mons, chaque régiment en 
marche par divisions, tambour battant, drapeau dé- 
ployé. Le général, accueilli avec enthousiasme par le 
.peuple, se rendit à l’hétel de ville pour se concerter 
avec les états sur le parti qu’il y avait à prendre ; on 
reconnut bientôt que les munitions de guerre conte- 
nues dans les magasins n’étaient pas suffisantes pour 
soutenir un siège d’une semaine. Dans la même confé- 
rence, Koehler apprit la dispersion de la colonne d’Ân- 
doy, la révocation de Schœnfeld et sa nomination 
comme commandant en chef. Le 29, on annonça que 
Schœnfeld allait arriver à Mons dans l’intention de se 
retirer en France; informé de l’irritation que le peuple 
nourrissait contre lui , Koehler ordonna à un officier 
d’aller à sa rencontre et de lui conseiller de prendre 
sa route par Valenciennes. Schœnfeld laissa en consé- 
quence la ville sur la gauche; il fut néanmoins reconnu 
par des paysans et arrêté à Quiévrain ; mais Koehler 
s’empressa de lui envoyer un sauf-conduit, en vertu 
duquel il fut relâché et put arriver en France sans 
obstacle. Ce fut également le 29 que Koehler reçut 
l’ordre du département de la guerre de se rendre im- 
médiatement à Bruxelles avec son armée. Le lende- 
main 30, la colonne sortit de Mons par la porte de 
Bruxelles; elle était divisée en deux ligues, la première 
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commandée par le général-major de Gumptich , la se- 
conde par le colonel Serret. Comme les Autrichiens 
étaient maîtres de Nivelles et de Rœulx et qu’on pou- 
vait les rencontrer, Koehler fit marcher sa colonne 
dans le plus grand ordre , toujours prête à combattre 
en défilant vers Soignies; la première ligne y passa 
vers midi et continua sa route jusqu’à Braine-le-Comte, 
la seconde resta à Soignies. Pendant la nuit, Koehler 
reçut un courrier qui lui apportait l’ordre de se rendre 
à l’instant à Bruxelles, sans attendre ses troupes, mais 
après avoir donné les instructions nécessaires pour sa 
direction. Il partit immédiatement en poste avec 
M. Hoverlant, représentant du congrès à^la colonne de 
Bou vignes. 

Bruxelles était dans la plus grande agitation. Les 
membres du congrès, renvoyés à La Haye, n’y avaient 
obtenu aucun succès : M. de Mercy refusait de recon- 
naître l’élection de l’archiduc Charles’, les ministres 
médiateurs eux-mêmes, quoique trouvant le biais 
excellent pour gagner du temps, doutaient que leurs 
cours consentissent jamais à la séparation des provin- 
ces belges des possessions de la maison d’Autriche, 
de crainte qu’elles ne se réunissent un jour à la France. 
Les députations de quelques provinces ne cachaient 
plus qu’une prompte soumission leur paraissait le parti 
le plus sage ; il avait même été question, pour s’alfran- 
chir de l’influence des états de Brabant qui inclinaient 
toujours pour une résistance désespérée , de transpor- 
ter les états généraux à Gand. Mais ce projet n’était 
plus praticable, déjà beaucoup de députés fuyaient 
Bruxelles et Se dispersaient. Du reste, le maréchal 
Bender était alors aux portes de la ville : il venait 
d’établir son quartier général à l’abbaye de la Cambre. 

6 . 
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Le 30 novembre, au matin, un ofiQcier du régiment 
de Ligne, précédé d’un trompette, apporta aux états de 
Brabant une lettre dans laquelle le maréchal, rappe- 
lant l’exemple de la soumission de la province de 
Namur, disait qu’il attendait une réponse claire et 
prompte. Après s’être concei-té avec les états généraux, 
l’assemblée provinciale i*épondit qu’il ne lui était pas 
possible de donner cette réponse avant d’avoir consulté 
les corporations des trois chefs-villes , ce qui ne pou- 
vait se faire en moins de deux fois vingt-quatre heures. 
« Quel que puisse être le vœu des trois chefs-villes, 
» ajoutaient les états , Votre Excellence est priée de 
» considérer que, par le traité de Reichenbach, il a été 
> stipulé que les alfaires de la Belgique seraient arran- 
» gées par la médiation des cours de Londres, Berlin 
» et La Haye ; que cette médiation a été acceptée par 
» les provinces belges, et qu’en conséquence, il y a 
» actuellement des conférences ouvertes à La Haye, où 
» l’on traite des objets de cette médiation. » L’anxiété, 
qui régnait à Bruxelles, s’était encore accrue lorsque 
Koehler se présenta, le 1*' décembre de grand matin, 
devant le congrès. Van der Noot débuta par de vio- 
lentes récriminations contre Schœnfeld, que lui-même 
avait placé autrefois à la tête de l’armée; mais Koehler 
ayant répondu que ces plaintes faisaient perdre du 
temps, on ne s’occupa plus que de prendre une déci- 
sion. Le congrès déclara qu’il avait résolu de quitter 
Bruxelles pour aller siéger à Anvers, et qu’il avait 
formé le projet de défendre l’Escaut et la Dendre afin 
de couvrir la Flandre. On montra môme au général 
une carte où ce projet lui fut expliqué. Mais il objecta 
le nombre de troupes nécessaices pour ^défendre une 
ligne d’une aussi grande étendue. Enfin , tout restant 
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en suspens , Koehler prit congé des quelque députés 
qui composaient encore le congrès , pour aller s'infor- 
mer de l’état des débris de la colonne de Schœnfeld. 
Il trouva ces troupes dans une situation déplorable, se 
sauvant de tous côtés, et les trois quarts déjà partis. 
Le tableau de cette déroute générale a été tracé par 
Koehler lui-méme : « Le département de la guerre, 
dit-il (1), ayant fait donner par les magistrats de 
Bruxelles des passe-ports et congés à ceux qui étaient 
déserteurs autrichiens, cela mit la dernière main à 
leur débandade; car alors se déclarant tous déserteurs, 
il n’y eut plus aucun moyen de les contenir : il par- 
taient, et en rencontrant la colonne de Bouvignes, qui 
était en marche vers Bruxelles, ils faisaient voir leurs 
congés; malgré ces déréglements, cette partie de l’armée 
entra néanmoins en ville dans le meilleur ordre. Les 
rapports de tous les commandants des troupes qui 
avaient servi sous les ordres immédiats de Schœnfeld 
étaient des plus désespérants; on n’entendait parler 
que de désertion, de pillage et de désobéissance. Le 
lieutenant-colonel Piper, du régiment d’Anvers, porta 
lui-méme au général, dans sa chambre, les drapeaux 
de son régiment, en déclarant que c’était la seule chose 
qui en restât. Tous les défilés qui auraient pu couvrir 
Bruxelles étaient déjà au pouvoir de l’ennemi, et leurs 
hussards avaient fait des prisonniers à un quart de 
lieue de cette ville. » La terreur était alors dans 
Bruxelles; d’une part, on craignait l’entrée des Autri- 
chiens, de l’autre, la populace qui ne voulait pas d’ac- 
commodement. Déjà elle pillait dans plusieurs quar- 
tiers et n’épargnait même pas les magasins des états; 

(1) Mémoires miUtaires sur la eampaÿne de l’armée belgiqve , p. 198. 
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il avait fallu enfin lui abandonner l’argent qui pouvait 
être resté dans le trésor public. Au milieu de cette 
crise, disparut le dernier simulacre d’états généraux 
et de congrès; tous les députés quittaient Bruxelles; 
les chefs de la révolution, voyant leur popularité per- 
due et craignant les vengeances du vainqueur, se hâ- 
tèrent aussi de reprendre la route de Hollande. Là se 
réfugièrent de nouveau Van der Noot et Van Ëupen, et 
ils y furent suivis par l’évôque d’Anvers, l’abbé de 
Tongerloo et le fanatique Feller. 

Après la dissolution du congrès, Koehler se rendit à 
l’hôtel de ville et s’adi'essa en ces termes aux députés 
composant les états de Brabant : « Messeigneurs, avant 
» qu’il me soit possible de faire aucun projet sur les 
n opérations à entreprendre dans les circonstances 
» présentes, il m’est très-nécessaire de savoir jusqu’à 
» quel point vous êtes déterminés à vous défendre. Si 
» vous êtes résolus de remplir le cri si souvent répété 
» de vaincre ou mourir, de tout risquer plutôt que de 
» céder aux Autrichiens, je crois qu’il y a encore 
» quelque espérance et que les ennemis auront infini- 
» ment de peine à réussir. En gagnant du temps, on 
» pourrait espérer l’assistance des provinces encore 
> libres; mais pour cela il faut être préparé à voir un 
» ennemi autour de votre ville , ne point être étonné 
» d’y voir tomber des boulets de canon, et de voir 
» même quelques parties en feu ; et en même temps il 
» faut être prévenu que si l’ennemi, par les suites de 
» la guerre, force l’entrée de la ville l’épée à la main, 
» cette opposition lui donnera le droit du pillage, et 
» de tous les excès d’une place prise d’assaut; mais en 
» combattant avec énergie et résolution, il y a beau- 
» coup à espérer que cela n’arrivera pas : en même 
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» temps qu’on prend tous les moyens possibles pour 
» s’assurer du succès, il faut aussi être préparé pour 
» tout ce qui pourrait arriver de contraire, afin de ne 
» point être surpris ni découragé; je crois que mon 
» devoir exige, qu’en vous déclarant que je suis prêt à 
» tout entreprendre pour assurer quelque succès, je 
» vous démontre maturément les conséquences qui 
s pourront naturellement s’ensuivre en cas de manque 
» de réussite pour ces efforts, afin que personne ne me 
» rende responsable des conséquences qui en résulte- 
» raient , et qu’on ne puisse jamais m’accuser de vous 
» aVoir trompés par de fausses espérances. » Les mem- 
bres composant les états de Brabant, après avoir en- 
tendu ce discours, prièrent Koehler de vouloir revenir 
à six heures du soir, afin qu’ils eussent le temps de 
prendre une résolution. Mais pendant cet intervalle, 
malgré toutes les instances qui furent faites auprès de 
l’administration communale, on ne put trouver aucun 
ouvrier pour travailler à des barricades; il ne se pré- 
senta même pas de volontaires pour patrouiller et 
monter la garde aux portes afin d’assurer la tranquil- 
lité de la cité. Koehler, étant retourné à l’hôtel de ville 
à sept heures du soir, remit aux états de Brabant une 
déclaration écrite portant que la désorganisation de la 
colonne de Schœnfeld avait gagnée une partie de ses 
propres soldats et que la résistance de quelques braves 
gens ne pouvait qu’autoriser l’ennemi à exercer contre 
Bruxelles de funestes représailles. Après avoir reçu 
cette communication, les états adressèrent la lettre sui- 
vante au maréchal Bender ; « Nous venons de recueil- 
» lir le voeu des trois ordres des états de ce duché sur 
» l’objet important de la dépêche de Votre Excellence 
» du 29 novembre dernier; et, en conséquence, nous 


Digi' bvfîoogle 


^ 70 


» avons l’honneur de lui dire que, si les instructions 
» dont elle est chargée ne lui permettaient pas de sus- 
p pendre la marche des troupes sous son commande^ 
P ment, jusqu'à ce que les trois cours alliées nous 
P auront fait parvenir la réponse que nous attendons 
P de leurs bons offices et de leur médiation près de 
P S. M. l’Empereur, au sujet de la résolution des états 
» généraux du 21 novembre dernier, nous assurons 
P Votre Excellence, pour autant qu’il peut dépendre 
P de nous, que ces troupes ne rencontreront ici aucune 
P résistance, pourvu que nous puissions concerter les 
P moyens de ffiire sortir celles qui y sont actuellenient 
» pour maintenir le bon ordre et la police, et qu’il ne 
P soit porté aucune atteinte à la sûreté des personnes 
» et des propriétés de tous les habitants en général et en 
P particulier (1). » Les magistrats de la ville s’étaient déjà 
rendus auprès du maréchal pour se concerter avec lui 
sur les mesures à prendre, afin d’assui'er la tranquiL 
lité publique pendant l’entrée des troupes impériales 
et d’intimider les soldats et les malfaiteurs disposés à 
profiter des embarras du moment. A leur retour, ils 
publièrent une proclamation pour annoncer que le ma- 
réchal avait ordonné que le grand prévôt de l’armée, 
accompagné du maître des hautes œuvres, parcourrait 
les différents quartiers de la ville pour se saisir de tout 
pillard et le punir ; on ajoutait qu’on dressait en con- 
séquence une potence militaire sur la place du Sablon 
avec cette inscription : « Cette potence est dressée 
pour que le grand prévôt de l’armée fasse pendre im- 
médiatement tout soldat volant ou pillant un habitant 
quelconque de cette ville. » 

(I) Documenté politiquc$, etc., p. 438. 
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Sans attendre l’issue de la négociation entamée avec 
Bender, Koehler fit prendre “pendant la nuit la route 
de Gand à son artillerie et à ses bagages. Le lendemain 
au matin, le gros de l’armée s’achemina aussi vers 
Àlost, et l’avant-garde autrichienne entra tranquille- 
ment par la porle de Namur, tandis que la légion bd- 
gique, qui faisait partie de l’arrière-garde des patriotes, 
sortait par celle de Flandre. Dès neuf heures du matin 
les magistrats de Bruxelles étaient réunis à la porte de 
Namur pour présenter les clefs de la ville au maréchal. 
Â dix heures, l’armée impériale fit son entrée et s’em- 
para de tous les postes militaires. Le plus grand calme 
régnait dans la cité, lorsque des caissons, renfermant 
de la poudre, sautèrent sur la Grand’Place sans que 
l’on pût découvrir la cause de cet accident ; trois per- 
sonnes furent tuées. Presque au même moment un acci- 
dent encore plus grave avait lieu dans la rue de la 
Casquette; un particulier avait pillé trois barils de 
poudre et les avait déposés dans sa cave : le feu y prit 
et l’explosion fut telle que deux maisons s’écroulèrent 
et que plusieurs autres furent endommagées; quant 
an nombre des victimes, il resta inconnu. Ce double 
malheur excita dans Bnixclles une émotion pénible, 
mais ne troubla point sérieusement la tranquillité. Le 
feld-maréchal avait reçu dans la journée les hommages 
des corps représentatifs ; il se rendit le soir au théâtre, 
où l’on représentait la partie de chasse de Henri IV, 
dont toutes les allusions furent avidement saisies par 
les spectateurs. 

Mons avait accueilli le général Latour le 1" décem- 
bre; les Autrichiens reprirent Malines le 4, la ville et 
la citadelle d’Anvers le 6. Ixs circonstances qui signa- 
lèrent le retour des Autrichiens à Louvain méritent 
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d’<5trc rapportées. Tandis que le feld-maréchal lieute- 
nant Alvinzi se dirigeait vers cette ville, des exaltés 
avaient répandu le bruit que les femmes namuroises, 
s’étant jointes aux bourgeois, étaient tombées à l’im- 
proviste sur les troupes autrichiennes, qu’elles en 
avaient massacré une partie et chassé le reste à plus 
de quatre lieues de la ville , que la colonne venant du 
Limbourg avait dû se retirer du territoire de Liège, 
que les Hollandais accouraient au secours des Belges. 
Quelque absurde que fût une semblable invenlion, elle 
fit cfl'et sur la multitude, particulièrement à Louvain. 
Pendant la nuit du 30 novembre, on vit arriver dans 
cette ville les débris de la colonne de Schœnfeld. Ces 
bandes en désordre, réunies à des Louvanistes, ayant 
voulu faire résistance, avaient essuyé une défaite com- 
plète près de Louvain, entre llamme, Blamme etWeert, 
où iis perdirent plusieurs hommes tués ou noyés dans 
les étangs. La consternation était générale; on crai- 
gnait que cette escarmouche n’eût irrité le général 
autrichien. Le 2 décembre, tous les volontaires aban- 
donnèrent les postes qu’ils occupaient dans la ville, 
et beaucoup d’habitants prirent la fuite. Bientôt on 
aperçut les troupes impériales sur les hauteurs de 
l’abbaye de Parc, sur la chaussée de Namur et du côté 
du château d’Héverlé. A quatre heures de l’après-midi, 
une députation du magistrat se rendit enfin au quar- 
tier général autrichien. Le général Alvinzi, encore 
irrité du sang répandu la veille, refusa toute capitula- 
tion et exigea des otages pour garantie de la tranquil- 
lité des habitants; il se borna à assurer que les per- 
sonnes et les propriétés seraient respectées. Revenus 
à Louvain, vers sept heures du soir, les députés 
firent connaître la condition imposée par Alvinzi; 
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six citoyens notables, appartenant à la magistrature et 
au clergé, se dévouèrent. Le lendemain , à sept heures 
du matin, la députation se rendit de nouveau au camp 
du général ; elle lui présenta la liste des otages qui se 
mettaient à sa disposition pour garantir la conduite 
paisible des habitants envers les troupes impériales. 
Le général Alvinzi , satisfait de cette soumission , prit 
immédiatement les dispositions nécessaires pour l'en- 
trée de ses troupes. Vers onze heures, un piquet de hu- 
lans vint prendre poste sur la place, en face de l’hôtel 
de ville. A une heure, le général entra lui-méme, à la 
tête de sa colonne, dans Louvain. Arrivé sur la Grand’- 
Place, Alvinzi, ôtant son chapeau, cria : Vive Léo- 
pold II, souverain légitime des Pays-Bas autrichiens, 
et cette acclamation fut répétée par le magistrat, le 
clergé et le peuple. Alors les troupes défilèrent, une 
partie vers Âlalines et le reste de la colonne vers 
Bruxelles; il ne resta à Louvain que 800 grenadiers 
hongrois. 

La colonne de Koehler avait fait, le 2 décembre, une 
halte de deux à trois heures à Alost. Pendant ce temps, 
quatre députés des états de Flandre y arrivèrent, 
chargés de notifier au maréchal Bender la soumission 
de cette province. Ils interrogèrent le général sur les 
dispositions de l’armée. Koehler répondit que ses 
troupes appartenaient aux états ; qu’elles avaient été 
levées , habillées et payées par eux ; que c’était par 
leurs ordres qu’elles avaient combattu ; et que s’ils 
jugeaient convenable de licencier l’armée, il n’y avait 
aucune honte pour elle de remettre ses armes entre 
les mains de ceux de qui elle les avait reçues. Après 
cette conférence, toute l’armée se mit en marche vers 
Gand, où elle arriva pendant la nuit, Koehler se rendit 
in 7 
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immédiatement à l'hôtel de ville, où les états étaient 
réunis, pour se concerter avec eux sur ce qui restait à 
faire. Les états exprimèrent le désir que l’armée pa- 
triotique fût congédiée sans retard, mais de manière 
à n’occasionner dans la ville ni confusion ni tumulte. 
Koeliler les assura « que ce licenciement ne reiicon- 
» trerait aucune difliculté parmi les troupes , parce 
B que, étant instruites de la séparation du congrès 
B souverain et de la soumission de toutes les autres 
B provinces, il ne restait plus qu’eux, de qui léga- 
> lement, et sans compromettre leur honneur, elles 
B pussent recevoir des ordres, et qu’alors toute ré- 
B sistance ou hostilité deviendrait désobéissance; que, 
B dans tous les cas, ils pouvaient être assurés qu’il 
B n’épargnerait ni soins ni peines pour maintenir la 
B discipline jusqu’au dernier moment, b II ajouta « que 
]/ pour lui-même sa plus grande ambition , depuis 
B qu’il était à leur service, avait toujours été de faièe 
B son devoir, de leur prouver son attachement, et de 
B. mériter leur approbation; que s’ils étaient convain- 
B eus que les malheurs qui venaient d’arriver n'avaient 
B point pris leur origine de son côté, mais qu’au con- 
B traire il avait fait tout ce qui était humainement 
B possible pour les prévenir, c’était le plus grand bon- 
B heur qu’il pût espérer, et que jamais il ne regrette- 
B rait ses peines, ni les fatigues et les dangers auxquels 
B il s’était exposé pendant le peu de temps qu’il avait 
B servi la nation belge, b Les états exprimèrent alors 
leur entière approbation de la conduite du général 
Koehler, en regrettant qu’il n’eût eu le commandement 
général de l’armée, qu’après que le mal était trop en- 
raciné, pour pouvoir espérer d’y apporter quelque 
remède; et ils ajoutèrent qu’ils étaient fermement per- 
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siiadés que si toute l'armée se fût conduite comme la 
colonne de Bouvignes, il en serait certainement ré- 
sulté pour les Belges un accommodement plus honora- 
ble(l).Ën quittant l'hotel de ville, Koehler, accompagné 
de ses aides de camp, patrouilla lui-méme pendant 
toute la nuit aûn de prévenir tout tumulte, tout désor- 
dre. Le licenciement de l’armée s’étant effectué paisi- 
blement, il alla s’embarquer pour sa patrie (2), et, le 7, 
les Impériaux firent leur entrée solennelle à Gand. La 
soumission de la Flandre complétait celle du pays 
entier. « La Belgique, dit de Pradt (3), fut reprise avec 
autant de facilité qu’elle avait été perdue. Cette petite 
expédition fut une promenade militaire, sous les ordres 
d’un vieux général autrichien, le maréchal de Bender, 
vieillard qui touchait à la décrépitude, et à l’affaiblis- 
sement d’esprit qui en est la suite, plus recommandable 
par la durée que par l’éclat de ses services. L’esprit 
de parti qui s’empare de tout saisit cette occasion pour 
faire de ce général un colosse, et un modèle pour qui- 
conque avait à combattre des insurgents. Pendant deux 
années, par une étrange méprise, la renommée fut oc- 
cupée à répéter le nom de Bender, et s’appesantit sur 
des détails relatifs à cet homme, que l’on aurait honte 
de rappeler aujourd’hui. Quand on approchait de ce 
vieux guerrier, le prestige s’évanouissait tout à fait, et 
il ne restait d’autre idée que celle d’un soldat qui , à 
force de temps et d’assiduité, avait percé les rangs, et 
qui était passé, sans éclat, des derniers rangs de la mi- 
lice aux premiers. La réputation du maréchal Bender 

(1) Mémoires militaires, etc., p. 210. 

(2) Koehler se rendit ensuite en Turquie, où il servit dans les fortiS* 
cations. 

(3) De la Belgique depuis 17S9 jusqu’en 179i, p. iS. 
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fut une réputation d'émigration, qui l'adopta comme 
un vengeur attendu. » 

A mesure que les Autrichiens s'avançaient dans les 
provinces, le parti autrefois vainqueur se voyait obligé 
d'ouvrir les prisons et les couvents qui regorgeaient 
de malheureux naguère proscrits pour leur attache- 
ment à l'Autriche ou aux principes de la démocratie (1); 
beaucoup d'exilés rentraient aussi dans le pays à la 
suite des Impériaux, dont ils étaient devenus les auxi- 
liaires. Ce fut alors que Van der Mersch fut rendu à la 
liberté. Le 10 novembre, comme on l'a vu, il avait été 
transféré à Louvain dans le couvent des Alexiens; 
c'était un nouvel outrage qui aggravait les torts du con- 
grès envers le vainqueur de Turnhout : car il y avait 
plus que de la cruauté à jeter ce brave soldat dans un 
réduit destiné aux fous, aux dissipateurs et aux dé- 
bauchés. La détention de Van der Mersch à Louvain 
dura jusqu'au 27; il fut alors enlevé de vive force, au 
milieu de la nuit, par le commandant de place et 
transféré secrètement à Tournai. Mais là du moins le 
comité de la ville le prit sous sa sauvegarde, lui té- 
moigna même quelques égards, et le relâcha, le 2 dé- 
cembre, au moment où l'armée impériale s'approchait. 
Van der Mersch se réfugia en France. 

La principauté de Liège et la Hongrie avaient été 
pacifiées presque en même temps que les Pays-Bas. 

(l)0n comptait, dans la seule province de Brabant , environ deux 
mille tnartyrs (royalistes et vonckistes emprisonnés , maltraités , pillés 
ou tués), et dans celle de Namur environ eepi cent». Les provinces de 
Hainaut , West-Flandre, Gueldre , I.imbourg , eurent aussi les leurs, 
dans la même proportion. Tous les détenus avouèrent que les prisons 
où ils avaient le plus souffert étaient celles des Alexiens, des Capucins, 
des Récollets, des Angustins, des Dominicains, des Carmes. — Voy. le 
Martyrologe belgique. 
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Le cabinet de Berlin avait tenu à l’égard des Liégeois 
une conduite également dépourvue de franchise ; il 
avait prolongé aussi cette autre révolution en encou- 
rageant les insurgés par des promesses qu’il ne pou- 
vait tenir. Au fond cependant il était médiocrement 
touché des réclamations de l’évêque Hoensbroeck, et il 
poussa la logique jusqu’à rappeler ses troupes lorsqu’il 
n’eut pu obtenir la révocation des sentences de la 
chambre impériale de Wetzlaer qui ordonnaient de 
mettre les rebelles à la raison et de rétablir les choses 
en l’état où elles se trouvaient avant l’insurrection. 
L’armée prussienne évacua Liège le 16 avril 1790. 
Trois jours après, un nouveau décret de la chambre 
impériale chargea quatre autres cercles d’exécuter sans 
délai ses décisions. Les Liégeois furent alors poussés à 
bout par l’opiniâtreté de l’évêque qui refusait toute con- 
cession. On détruisit partout ses armoiries, on décréta 
la saisie de ses revenus pour subvenir aux frais qu’a- 
vait occasionnés le séjour des troupes exécutrices, on 
organisa une force militaire pour s’opposer à l’inva- 
sion, et le prince de Rohan fut proclamé régent du 
pays avec un conseil composé de membres des trois 
ordres des états (1). Déjà un corps d’armée s’était réuni 
pour mettre à exécution les décrets de la chambre de 
Wetzlaer, mais les Liégois résistèrent. Après plusieurs 
mois passés en escarmouches et en négociations, 
les six cours électorales arrêtèrent à Francfort une 
convention qui fut communiquée aux insurgés et qu’on 
appela les quinze articles de pénitence. L’ultimatum de 
la diète de Francfort exigeait une soumission sans ré- 
serve aucune, et promettait une amnistie ; il ne devait 


(1) LtUrtttwr l'hittoin de la Belgique (1791-1795), par M. Borgnet. 
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ôtre procédé à Texamen des griefs que lorsque le 
prince évéque serait rentré dans sa capitale et que 
tout aurait été remis sur le pied existant avant le 
18 août 1789. Les Liégois, ne voulant pas subir une 
soumission aussi humiliante, cherchèrent à négocier. 
Le cabinet de Berlin continuait à flatter leur espoir; 
il s’agissait môme alors d’obtenir l’abdication de l’évÔ- 
que. Encouragés, les insurgés continuèrent à résister 
aux troupes exécutrices campées sur les confins du pays. 
En désespoir de cause, les Li<5geois s’adressèrent à 
l’assemblée constituante; mais elle ne répondit {)as à 
leur cri de détresse, sous prétexte qu’elle ne pouvait 
se mêler d’allaii'es étrangères à la France. Enfin, le 
20 décembre, la chambre impériale décida que le 
gouvernement de Bruxelles serait requis de s’adjoindre 
aux cercles chargés de l’exécution des premières sen- 
tences. Il était de l’intérêt de l’Autriche de pacifier cette 
principauté voisine des Pays-Bas; elleacœpta la mission 
qu’on lui confiait et exigea des Liégeois une soumission 
complète. Après quelque hésitation , les états se rési- 
gnèrent, les magistrats patriotes (1) quittèrent le pays, 
et, le 13 janvier 1791, les Autrichiens entrèrent à Liège, 
où ils furent suivis un mois après par le prince évêque. 

Les magnats hongrois, fiers d’avoir arraché des 
concessions à Joseph 11, avaient conservé au commen- 
cement du règne de son successeur leur attitude hos- 
tile , quoique Léopold eût promis de leur rendre tous 
leurs privilèges. Encouragés par la Prusse, ils firent 
revivre des droits surannés et ne mirent plus de bornes 
à leurs réclamations. Une diète générale ayant été 
convoquée pour le couronnement de Léopold, les 

(1) Fabry et Chestret, boargm^trea. 
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seigneurs rédigèrent un nouveau serment, qui aurait 
réduit les rois de Hongrie au même état de nullité 
et d’humiliation que les rois de Pologne. Mais la 
convention de Reichenbach enleva aux mécontents 
l’espoir de tirer des secours de la Prusse et de la 
Turquie. Léopold fit cantonner 60,000 hommes aux 
environs de Rude et publia qu’il ne voulait rece-< 
voir la couronne qu'aux mêmes conditions que Char- 
les Ylet Marie Thérèse. Toutefois, lors de son couron- 
nement qui eut lieu à Presbourg le 15 novembre, il 
opéra en quelque sorte une révolution dans les esprits 
par ses déclarations inattendues. Il annonça qu’il con- 
sentait à ce qu’on promulguât une loi qui obligerait 
ses successeurs au trône de Hongrie à ne pas différer 
de plus de six mois, après leur avènement, la cérémo- 
nie de leur couronnement. Jalouse alors de se discul- 
per d’avoir réduit Léopold à signer la convention de 
Reichenbach, la diète lui offrit toutes les ressources du 
pays pour obtenir une paix honorable avec la Tur- 
quie. « Que les espérances de votre auguste maison se 
raniment, dit le primat à Léopold; que vos amis se 
réjouissent et que vos ennemis tremblent ! Le peuple hon- 
grois ne fait qu’un avec son roi, et le roi ne fait qu’un 
avec son peuple (1). » Cette réconciliation augmentait 
les forces de Léopold et lui donnait plus d’autorité 
vis-à-vis des autres puissances. 

Toutefois la situation du ministre impérial à La 
Haye était devenue assez embarrassante. Le refus du 
comte de Mercy d’accepter l’armistice proposé par les 
ministres de la triple alliance avait excité l'indignation 
la plus vive à Berlin et à La Haye. Ou prétend que le 

(I) Voy. Hùt. de la maiton d’Autriche, par W. Coxe, f. V. 
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grand pensionnaire de Hollande déclara qu’il remettrait 
sa commission; Frédéric-Guillaume ordonna, de son 
côté, au comte de Relier, son représentant à La Haye, 
de porter des plaintes d’une telle violation de ce qui 
avait été arrêté à Reichenbach. Il envoya en même 
temps de nouvelles instructions au baron Jacobi, son 
ambassadeur à Vienne (29 novembre). «J’ai été surtout 
» frappé, disait-il, de la contre- protestation du comte 
» de Mercy, qui contient une menace indirecte contre 
y> le traité de Reichenbach, même à l’égard de la paix 
» entre l’Autriche et la Porte. Je regarde cette démar- 
» che du comte de Mercy comme arbitraire, despotique 
» et contraire aux conventions de Reichenbach ; je ne 
» puis croire qu’elle ait été autorisée par l’Empereur, 
» ni qu’elle sera approuvée par lui, la convention de 
> Reichenbach m’appelant trop clairement à concourir 
» non-seulement aux mesures, pour faire rentrer les 
» Pays-Bas sous la dominatiou autrichienne, mais aussi 
s aux moyens de leur assurer leur ancienne constitu- 
» tion. » Dans les instructions envoyées au comte de 
Relier, le roi disait, à propos de l’élection de l’archiduc 
Charles par le congrès belge : « Il peut m’être indifférent 
B que ce soit l’Empereur ou son fils qui rentre dans la 
» possession des Pays-Bas, pourvu que cela se fasse 
» sous ma concurrence et d’une manière conforme à la 
» convention de Reichenbach. Vous vous concerterez 
B donc avec le lord Auckland et le grand pensionnaire, 
B pour insister de la manière la plus forte auprès du 
B comte de Mercy, que, dans tous les cas, il arrête les 
B hostilités, qu’il recommence les conférences avec les 
B trois ministres médiateurs, tant pour convenir des 
B mesures et des moyens aussi doux que possible de 
B faire rentrer les Pays-Bas sous la domination autri- 
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» chienne, que pour y régler et assurer la constitu- 
» lion des Pays-Bas, qui doit être non la nouvelle et la 
» plus récente, mais, selon le terme exprès de la con- 
» vention de Reichenbach, l’ancienne constitution, et 
» par conséquent, selon le sens le plus naturel, celle 
» qui existait dans le temps que la maison d’Autriche 
» a fait l'acquisition des Pays-Bas (1). » Enfin, Frédé- 
ric-Guillaume, pour appuyer ses représentations, 
écrivit directement à l’Empereur. Heureusement que 
le cabinet britannique éloigna l’orage en montrant 
des sentiments plus modérés que les deux autres 
puissances; après avoir joint ses représentations à 
celles de la Prusse et des Provinces-Unies, il envoya 
lord Elgin à Vienne pour aplanir les difficultés. 

Déjà cependant le comte de Mercy, ne voulant laisser 
aucun doute sur les desseins de sa cour, avait fait 
imprimer deux lettres adressées par lui au maréchal 
Bcnder ; l’une servait de manifeste aux troupes impé- 
riales chargées d’envahir les provinces insurgées; l’au- 
tre, écrite après l’occupation de Bruxelles, était des- 
tinée à faire connatlre les intentions de l’Empereur. La 
première contenait des instructions très-rassurantes : 
« Il est de la plus grande importance , disait le minis- 
i> tre autrichien , qu’on entre dans le pays avec un 
» oubli total du passé; qu’on ne se permette aucune 
» violence ni sur les personnes, ni sur les possessions; 
» que toutes les mesures tendent à rétablir la coii- 
B fiance, le calme, l’ordre et le libre cours de la justice 
B ordinaire; que l’on se borne à repousser l’attaque 
B des gens armés, à vaincre leur résistance et à les dis- 
B perser, s’il est possible, sans effusion de sang; il faut 


(() Réiumé dtt nigoeiaHont, etc., p. 26 i. 



s traiter avec douceur un peuple égaré ; Sa Majesté ne 
» veut régner que par la clémence , et l'emploi de ses 
» forces répugnerait à son cœur magnanime, s’il s’agis- 
» sait d’autre chose que de tirer de l’oppression une 
O partie nombreuse de ses sujets et de rétablir la féli- 
» cité publique sur une base inébranlable. Tâchez, 
n iVI. le maréchal, d’imprimer aux braves troupes 
B que vous commandez les vertus civiques qui doivent 
» couronner leur valeur ; que partout où l’on sera 
» tranquillement établi, il ne soit jamais question des 
» troubles passés ; que tous les ordres et toutes les 
» classes jouissent également de la protection des lois, 
» et que les forces militaires ne fassent que leur servir 
B d’appui. Sa Majesté veut avoir une double obligation 
» à son armée, celle de tout le sang qui ne sera pas 
B versé, de toutes les propriétés qui seront respectées, 
B et celle des ctforts de valeur, s’il en faut, pour vain- 
B cre une résistance opiniâtre au rétablissement de son 
B autorité légitime : il ne doit y avoir d’ennemis que 
B ceux qui porteront les armes contre ses troupes , ou 
B qui exciteront de coupables hostilités, b Les instruc- 
tions envoyées au maréchal, après l’occupation de 
Bruxelles, témoignaient également de la modération 
qui guidait l’Empereur : a C’est à présent, disait le 
B comte de Mercy, que Sa Majesté va prendre plaisir à 
B répandre sur ces provinces tous les trésors de sa jus- 
B tice et de sa bienfaisance. Je n’ai pas besoin de dire 
B à Votre Excellence que là même où il manquerait 
B encore quelque chose pour donner à la soumission 
» le degré d’authenticité constitutionnelle qu’elle doit 
B recevoir des représentants de la nation , il faut écar- 
B ter jusqu’à la possibilité de l’idée d’une conquête, 
B dont jamais Sa Majesté ne voudrait exercer les tristes 
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» droits envers ses sujets. Vous pouvez contracter au 
» nom de Sa Majesté, dans tous les cas particuliers, 
» dans toutes les occasions générales, l’engagement le 
» plus solennel qu’elle ne veut régner que par les lois 
» et par les constitutions des provinces respectives ; 
» qu’il n’y a pas de bornes à sa clémence; que bien loin 
» de vouloir restreindre les privilèges généraux ou par- 
» ticuliers, elle se propose de marquer chaque jour de 
» son l’ègne par quelque nouveau bienfait. » M. de 
Mercy avait en outre adressé, le 27 novembre, au 
stathouder des Provinces-Unies, un long mémoire dans 
lequel il expliquait la conduite qu’il avait tenue récem- 
ment et signalait les motifs qui l’avaient empéché dé 
consentir à la suspension d’armes demandée par les 
ministres de la triple alliance. Après avoir rappelé que 
selon le manifeste de Francfort, auquel les médiateurs 
avaient adhéré le 31 octobre, les états des provinces 
avaient vingt et un jours pour faire connaître catégori- 
quement s’ils entendaient ou non reconnaître la souve- 
raineté de l’Empereur et lui prêter serment, le ministre 
autrichien signalait ce qui s’était passé pendant ce délai. 
« J’ai été informé, disait-il, de tout ce qui s’est passé 
» aux Pays-Bas pendant ce terme, et j’ai reconnu avec 
B évidence, qu’on n’a cherché qu’à exciter le fanatisme 
B de la populace, pour intimider les bons citoyens et 
B gêner l’expression de leurs désirs vers le retour de 
B l’autorité de Sa Majesté ; qu’on a provoqué en vain 
B des secours, au moins indirects, de la part de la 
B France; qu’on a fait dans tout le pays des retranche- 
B ments; que des membres des états l’ont parcouru et 
B le parcourent encore, pour soulever le peuple et 
B l’armée. Voilà, dans l’exacte vérité, l’usage qu’on a 
B fait du délai de vingt et un jours arraché par 1^. les 
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» ministres à ma condescendance. Les chefs des insur- 
J) gents, voyant que ce terme ne suffisait pas à l’exécu- 
» tion de leurs desseins, que la mauvaise saison appro- 
» chait, sont venus faire une tentative pour obtenir 
» un nouveau délai ; on a prétendu que je devais l’ac- 
» corder : j’étais persuadé, et je le suis encore, que je 
» n’aurais pu le faire sans les plus grands inconvé- 
» nients, sous différents rapports, et principalement 
» sous celui de l’humanité que MM. les ministres ont 
» invoquée , parce que plus les insurgents auraient eu 
» le temps de se préparer à la défense , plus les efforts 
» pour les vaincre auraient été meurtriers et destruc- 
» tifs. Je m’en suis donc tenu à notre première con- 
» vention : j’ai essayé en vain d’en prouver la conve- 
» nance et la nécessité; si je n’y suis pas parvenu, ce 
» n’est pas faute de très-bonnes raisons de ma part. 
» Désirant rester dans les termes d’une parfaite con- 
» ciliation, je répugne à relever les propos qui m’ont 
» été tenus dans la conférence, et les réserves mena- 
» çantes en quelque sens qui l’ont suivie par écrit : je 
» ne saurais croire que ce langage réponde aux senti- 
» ments des cours alliées, et en particulier à ceux d’un 
» État avec lequel l’Empereur désire établir sur des 
» fondements solides les relations les plus amicales 
» d’un bon voisinage. Je ne sais ce que j’aurais fait, si 
» on m’avait présenté un acte en forme, signé dans les 
» provinces respectives par les états, portant recon- 
» naissance formelle de la souveraineté de Sa Majesté 
» sur le pied de la constitution, et demandant un délai 
» pour désarmer et convenir avec moi des moyens les 
» plus propres au rétablissement paisible de l’ordre et 
» de la tranquillité, mais, au lieu de cela , on m’a parlé 
» d’armistice, de sûretés ultérieures pour la conserva- 
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» tion des privilèges religieux et civils, très-solennelle- 
» ment assurés et garantis ; on ne parlait ni de soumis- 
j» sion, ni de Sa Majesté, ni de son autorité. Et par qui 
» a-t-on fait parvenir les propositions des insurgents? 
B Par quatre individus, dont deux sont membres con- 
» stilutionnels des états, les deux autres ne pouvant 
B Tétre , et tous les quatre se disant mandataires du 
B congrès avec lequel je ne veux ni ne puis traiter di- 
B recteraent ni indirectement; et cependant j’ai fout 
B lieu de croire qu’on nous a caché, ou au moins à 
B moi, des résolutions partielles de quelques corps 
B d’états, et qu’on en a même intercepté les expres- 
» sions. Je suis fâché que ma résistance ait déplu à 
B MM.*les ministres : ils ont oublié un moment qu’ils 
B étaient conciliateurs et non arbitres; j’es^re que 
» leurs cours ne l’oublieront pas; je compte sur leur 
B équité et sur leur retour, que l’Empereur est fondé 
B à attendre de leur part, aux procédés dont Sa Ma- 
B jesté s’est fait une loi , qui doit lui concilier l’Europe 
B entière, b M. de Mercy réclamait ensuite indirecte- 
ment la médiation du statbouder pour apaiser le diffé- 
rend qui avait surgi entre lui et les ministres de la 
triple alliance en ajoutant qu’il était prêt à reprendre 
avec eux les négociations interrompues. Les ministres 
répondirent, le 6 décembre, par une lettre dans laquelle 
ils s’efforçaient aussi de justifier leur conduite et di- 
saient qu’ils se prêteraient volontiers à un entretien 
avec l’ambassadeur impérial. 

Dès ce moment les négociations furent activement 
reprises; et, le 10, les ministres arrêtèrent, sauf la 
ratification de leurs cours respectives, la convention 
suivante qui devait terminer la révolution belge : 

« I. S. M. Impériale, en recevant de la manière usi- 
in 8 
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tée rhornroage des provinces belgiques, leur confipr 
mera ^ toutes et ^ chacune les oonstitutions, privilér 
ges, et coutumes légitimes, dont la joumanoe leur a 
été assurée, respectivement par les actes d’inauguration 
de l’empereur Charles VI, et de l’impératrice Marier 
Thérèse de glorieuse métnoire. 

» 11. S. M- Impériale consent à ensevelir dans un 
parfait oubli tous les excès et déso'rdres commis dans 
le temps de troubles, et de les comprendre dans une 
amnistie générale , qui sera incessamment publiée. Ët 
quoique la déclaration , signée ^ Francfort, le 14 octo- 
bre 1790, ait limité cette amnistie à ceux qui avant le 
21 novembre auraient posé les armes et cessé l’instir 
gation contre l’autorité légitime , S. M. Impériale veut 
bien également étendre sa clémence à tous et un chacun, 
en se réservant seulement l’exception d’un très-petit 
nombre d’individus, qui, par leur propre faute, se sont 
mis dans la malheureuse situation de ne pas mériter 
çe pardon général. 

» 111- S. M. Impériale ayant déclaré, lors des confé- 
rences de Reichenbach, sa disposition d’accorder aux 
provinces belges quelques concessions ultérieures qui 
n’altéreraient pas essentiellement la constitution dans 
le cas où leur soumission précédât l’emploi de la force, 
a consenti néanmoins, sur les instances des cours mér 
diatrices, malgré les circonstances qui l’ont déterminée 
à employer ces mesures ei^trémes, d’accorder les 
mêmes concessions, auxquelles elle s’était déjà enga- 
gée de son propre mouvement, pour prix d’une sou- 
mission volontaire. ^ 

En conséquence, l’Empereur s’engageait de nouveau : 

1° A révoquer toutes les ordonnances concernant les 
aénaipatres, lesprocpssiop^» loà confréries, etc.; 
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2* A rétàblir Tutiiversilé de LotiVâib daris lés privi^s 
léges dont elle jouissait à la fiti dU règne de Marié- 
Thérèse, se réservant néanmoins dé suspendre les 
ordonnances qui obligeaient d’y prendre les grades 
académiques ; 

3" A employer à des usages pieux, conformes autant 
que possible aux vœux des fondateurs, les revenus des 
couvents supprimés et qu’il était impossible de ré- 
tablir; 

4” A ne jamais établir la conscription militaire, ni 
directement ni indirectement, à ne lever des milices 
ou recrues que du consentement des états ; 

5° A ne lever aucun impôt sur le peuple sans l’aveu 
et le consentement des états; 

6° A décréter l’inamovibilité des membres des con- 
seils supérieurs de justice, et à confirmer irrévocable- 
ment ce que la constitution dé chaque province avait 
établi à cet égard ; 

7° A remettre en vigueur un diplôme de l’empereur 
Charles VI qui accordait aux conseils de justice le 
droit de présenter trois candidats pour les places va-^ 
cantes; 

8° A consulter les états et les tribunaux sur toutes 
les lois d’un intérêt général , et, entre autres, sur celles 
qui pourraient contenir des modifications aux tarifs 
des douanes ; 

9* A attribuer à des délégués du tribunal supérieur, 
dans chaque province, la connaissance des ordon- 
nances pénales en matière de douanes ; 

10° A rétablir <t l’organisation dü gouvernement et 
de la chambre des comptes, sur le pied qui subsistait 
soüs le règne de Marie-Thérèse , nommément en ce qui 
concernait les conseils d’État, privé et déS finances. 
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se réservant néanmoins le droit incontestable d’y faire 
les changements, que les circonstances pourraient ren- 
dre nécessaires ; > 

11° A replacer sous les ordres et la dépendance des 
gouverneurs généraux le ministre plénipotentiaire et 
le commandant général ; 

12° Â entendre les états sur les réformes à apporter 
dans l’administration de la justice et à ne rien altérer 
dans l’ordre des juridictions sans leur aveu préalable; 

13° A s’en rapporter à la décision d’arbitres nommés 
par lui et les états pour le cas où il se présenterait, 
dans l'une ou l’autre province, dans l’exécution des 
lois constitutionnelles , des cas douteux sujets à des 
interprétations difficiles. 

Après toutes ces concessions , venait la garantie pro- 
mise par les signataires de la triple alliance. 

« IV. LL. MM. les rois de Prusse et de la Grande- 
Bretagne, et LL. HIl. PP. les états généraux des Pro- 
vinces-Unies, garantiront de la manière la plus solen- 
nelle à S. M. Impériale et ses augustes héritiers et 
successeurs la souveraineté des provinces belgiques, 
maintenant réunies sous sa domination, pour ne com- 
poser qu’un seul , indivisible , inaliénable et incommu- 
table domaine, qui sera inséparable des États de la 
maison d’Autriche en Allemagne, et gouverné selon les 
constitutions, privilèges et coutumes légitimes expri- 
més dans les articles I et III ; comme les puissances 
susmentionnées garantiront également la conservation 
et pleine jouissance des constitutions, privilèges et 
coutumes légitimes, exprimés dans ces mêmes arti- 
cles. B 

En stipulant que la Belgique devait rétrograder jus- 
qu’au règne de Charles VI, en exigeant même la révo- 
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cation des ordonnances libérales de Marie-Thérèse, les 
ministres de la triple alliance dévoilaient clairement 
le but qu’ils désiraient atteindre. Ce n’était pas une 
nation éclairée et florissante qu’ils voulaient rendre à 
l’Autriche, car ils auraient craint d’augmenter sa pré- 
pondérance, c’était un peuple courbé sous le joug mo- 
nacal, privé des lumières nouvelles de la civilisation, 
attaché à des formes souvent surannées, et toujours 
prêt à défendre aussi bien les abus que les libertés an- 
tiques contre un gouvernement qui aurait voulu se 
montrer progressif. Mais l’attente des trois cours al- 
liées fut encore déçue. Le traité de La Haye ayant été 
soumis à la ratification de Léopold , il ne consentit, le 
2 janvier 1791, qu’à confirmer les constitutions, privi- 
lèges et coutumes en vigueur à V avènement de Joseph IL 
Les alliés, ne voulant pas s’écarter des principes posés 
dans la convention de Reichenbacb, retirèrent alors 
leur garantie. 
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CHAPITRE IX 


LES DERNIERES ANNÉES DE LA DOMINATION 
AUTRICHIENNE EN BELGIQUE. 

1791-1794. 

Les états provinciiliix eitvuient des dépütés à Ld Hd^e pour porter ail 
comte de Mcrey leur soumission tardive ; leurs esigehees. — Le comté 
de Mercy arrive é Bruxelles ; il semble d’aborfl vouloir favoriser le 
parti démocrati(|ue. — Il écrit à Voiick ; réponse de celui-ci : il re- 
fuse de reiilrcr en Belgique. — Van der Merscli revient à Bruxelles j 
faonueurs qui lui sont rehdiis. — Système de bascule imposé aü 
comte de Mcrey par le cabinet de Vienne. — Réinstallatioil du conseil 
de Brabant ; émeutes à Bruxelles i réaction contre les — In- 

fluence de l'upinion démocratique ; nueiélé des amis du bien public. 
— Retour des gouverneurs généraux ; rancune de Marie-Christine 
contre les anciens partisans de Van der Moot. — M. de Mcrcy est 
remplacé comme ministre plénipotentiaire par le comte de .Metter- 
nich. — Inauguration de Léopold. — Mécontentement des deux 
partis; irritation générale contre le gouvernement imj>érial. — 
Les stalistcs aussi bien que les démocrates désirent l’intervention 
de la France pour renverser la domination autrichienne. — Dé- 
claration de guerre de Louis XVI contre l'Autriche. — Plan de 
Dumouriez. — Bataille de Jemmapes ; conquête de la Belgique par 
les Français ; leur domination oppressive et spoliatrice. — Les Autri- 
chiens, rentrés dans les Pays-Bas après la bataille de Neerwinde, 
sont de nouveau vaincus à Fleurus et perdent déliiiitivement la 
Belgique. — Le souvenir de la révolution brabançonne est presque 
efl'acé. 


La. conclusion du traité de La Haye, triste dé- 
noùment d'une révolution dirigée sans intelligence, 
fut suivie d’actions de grâces eu Belgique. Le .42 dé< 
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()einbr6, Jour &titiiversaire de l’évacuation de Brüièllea 
par les Impériaux, le ma^échal Bender se fendit avec 
son état-major à l’église de Sainte-GudUle^ où se tfou- 
vaient réunis les magistrats et les principaux fonc- 
tionnaires. L’archevêque de Maliiies, qui s’était tenu 
d’abord caché, avait dû consentif à célébrer lui-même 
le Te üeum. La même solennité eut lieu dans les prin- 
cipales villes du pays. 

Déjà les états provinciaux s’étaient empressés d’en- 
voyer à La Haye des députés (1) pour porter au comte 
de Mepcy, nommé ministre plénipotentiaire de l’Empe- 
reur dans les Pays-Bas, les assurances d’une soumis- 
sion tardive. Le ministre les reçut avec bienveillance ; 
mais il insista * sur l’avantage qu’aurait eu le pays, 
> s’il s’était mis dans le cas de tenir les concessions 
» directement du souverain , plutôt que paf l’organe 
» d’étrangers qui en tiraient toujours le courtage; » il 
leur recommanda en conséquence de cesser toute rela- 
tion avec les puissances étrangères. Ces députés, 
oubliant qu’ils ne représentaient qu’une nation vaincue, 
se hasardèrent à réclamer du ministre de nouvelles 
garanties ; ét ces exigences ne tendaient à rien moins 
qu’à faire sanctionner par l’Empereur les principaux 
actes de la révolution. Les députés du Hainaut 4 plus 
hardis que leurs collègues, auraient même voulu que 
l’Empereur accordât au pays les avantages qu’il avait 
voulu lui assurer par sa déclaration du 2 mars; insigne 


(l)Lé Brabant était représenté par M.M. le baron d’Hoogvorst, le 
comte lie Baillet et de Waele ; la Flandre , par M.M. de Grave, Vander- 
vélde, l'abbé de Salnt-Pierl*e, Van noobrOcck-Mooregbein, Deürwarderj 
le Hainaut , par MM. deMérode, Gendebien, de Marbaix; Tournai, par 
M. Bonaventure; Namur, par MM. de GaifBer, vicomte d'tlzée, de Cos- 
son et de CauMrér. 
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impertinence, disait le prince de Kaunitz, car naguère 
ils n’avaient pas même daigné répondre à cette dé- 
pêche. Quant aux députés du Brabant, ils s’efforcè- 
rent, suivant leur habitude, de démontrer le danger 
de toute innovation. M. de Mercy, qui sympathisait 
avec les démocrates et qui était impatiemment attendu 
par eux (t), ne voulut prendre aucun engagement de 
nature à le lier pour l’avenir; il n’était nullement dis- 
posé à conserver indistinctement tous les abus qui 
contribuaient à donner tant d'influence aux corps pri- 
vilégiés. 

Ce fut le 4 janvier 1791 que M. de Mercy, chargé 
par intérim du gouvernement général des Pays-Bas, 
fit son entrée à Bruxelles, où il fut reçu avec de grands 
honneurs par les autorités civiles et militaires. Le 
même jour, il remit solennellement à différents généraux 
et ofliciers la croix de l’ordre militaire de Marie-Thé- 
rèse que l’Empereur leur décernait en récompense des 
services qu’ils avaient rendus pendant la révolution (2). 

M. de Mercy parut d’abord vouloir réaliser les espé- 
rances du parti démocratique, qui lui prêtait d’ailleurs 
un appui énergique contre les anciens statistes ; il n’é- 


(< ) Un des correspondants de Vonck lui écrivait de Bruxelles , sous la 
date du i janvier : Nous attendons k chaque instant l'arrivée de M. de 

Uercy ; on nous assure de plus en plus de ses bonnes dispositions en 
faveur des démocrates, dont le nombre augmente de jour en jour tant 
par les brochures que par les instructions verbales. Tout le monde se 
fait gloire d’étre vonekiste, les troupes mêmes les regardent comme les 
seuls honnêtes gens du pays et croient absolument que leurs vœux et 
leurs principes seront adoptés. » Corretpondance de Vonck. 

(2) Le feld-maréchal de Bender avait été nommé grand croix et le 
lieutenant général de Beaulieu, commandeur; parmi les chevaliers, on 
distinguait : le lieutenant général comte de Latour ; le baron d’Aspre, 
inqjor de Loudon-Vert ; le général-major marquis de Corti , etc. 
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pargna même ni avances ni caresses pour gagner ceux 
que l’on désignait comme les chefs des démocrates. 
■Vonck et Van der Mersch s’étant empressés d’envoyer 
une lettre de soumission au représentant de l’Empereur, 
la réponse du comte de Mercy ne se fit pas attendre; elle 
dénotait le prix qu’il attachait à faire la conquête de 
l’ancien président de la Société patriotique. <r Puisque 
» l’Empereur, lui écrivait-il le 6 janvier 1791, a fait 
» éclater sa clémence à l’égard de tous ceux qui , dans 
» le terme fixé par sa déclaration du 14 octobre der- 
» nier, rentreraient tranquillement sous son autorité 
» légitime, et que vous vous trouvez dans ce cas, rien 
» ne doit vous empêcher de rentrer dans votre patrie ; 
J) vous êtes à même d’y rendre des services et de faire 
» oublier ce que votre conduite passée peut présenter 
» dé répréhensible. Vous avez des talents et des vertus 
» qui vous ont concilié l’estime et la confiance d’une 
» clqsse nombreuse de citoyens; servez-vous-en, mon- 
» sieur, pour les attacher au bien de l’État et à l’auto- 
B rité légitime d’un prince qui ne veut régner que sur 
B les cœurs et par l’empire de la loi. Si vous avez des 
B observations à faire sur des objets qui intéressent la 
B félicité générale, je les accueillerai toujours avec 
B plaisir : ne perdez pas de vue que le bien public ne 
B peut s’opérer que dans un parfait concert, et que 
B l’Empereur se mettant à la tête de tous les bons ci- 
B toyens, de quelque parti que ce puisse être, ce n’est 
B que dans ce parfait concert et en écartant tout res- 
B sentiment , toute passion privée, que l’on pourra tra- 
B vailler avec succès d’aprte les volontés de Sa Majesté, 
B à rétablir l’ordre, le calme et la confiance dont on a 
B si besoin pour fermer la plaie profonde que les trou- 
B blés ont laissé ouverte dans toutes les branches de 
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» l’administration publique. » Soit què Vônck éOt dé* 
viné dès lors que le gouvernement ne tarderait pas à 
changer d’allure, soit que son état maladif le rendit 
réellement impropre à la mission dont lé comte de 
Mercy voulait le charger, il se borna à remercier vive- 
ment le ministre, mais en déclinant l’offre qu’il lui fai- 
sait de rentrer dans le pays. « La réponse dont il a 
t) plu à Votre Excellence de m’honorer a surpassé mon 
» espoir et mon attente, répondit-il de Lille lé tO jàn- 
» vier. Qu’il me soit permis, monseigneur, de vous 
» présenter le faible tribut dé mon respect et de mâ 
» reconnaissance. En rendant hommage aux vertus ét 
» aux qualités éminentes de l’Empereur, en admirant 
» les Vues de sagesse et d’humanité que ce grand 
» prince notis développe par l’organe de son ministre, 
» je vois dans mon souverain le modèle des rois, et 
» l’espoir de ses sujets. L’ordre, le calme et la con- 
» fiancé ne peuvent manquer de renaître soüs lé eègné 
» d’un monarque qui sé met lui-même à la tête de tous 
O les bons citoyens ; la félicité publique devenant son 
» ouvrage, son autorité est assurée, son empire est 
» dans nos cœurs. Je me croirais le plus heureüx des 
B mortels, monseigneur, si je pouvais effiéacemetit coo^ 
n pérer à ce grand œuvre, qui doit redresser les abus 
» monstrueux de notre constitution, et nOUs donner 
fl des représentants intègres, idoines et légaux; mais 
» ma santé est chancelante et entièrement délabrée par 
A mes travaux si multipliés, et encore plus par les pei- 
» nés cuisantes que j’ai souffertes} ma capacité est ed 
» dessous de l’opiüion quë Votre Excellence â bieü 
» Voulu en prendre, et je mé vois malheureusement 
» borné à offrir, dans les derniers temps dé ma vie, 
» des vœUx sincères mais ardents pour In félicité dé 
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f ma patrie ({), ^ Tous les amis de Youck ue cessaiept 
néanmoins de le conjurer par des lettres pressantes et 
nombreuses de rentrer en Belgique ; parmi ces cor-- 
respondants, on remarquait surtout le vicomte de 
Nieqlant, secrétaire particulier d’Albert et de Marie- 
Christine, qui agissait dans l'intérêt de l'autorité im? 
périale ; le duc d’ürsel, encore à Paris, et d’Aubremez, 
qui parlaient au nom du parti démocratique : mais 
Yonck resta inébranlable. Quant à Yan der Mersch, il 
proGta dans les premiers jours du mois de février, de 
l’autorisation qui lui avait été accordée, et il n’eut pas lieu 
de se repentir de cette détermination ; sa rentrée dans 
Bruxelles rappela l’ovation qui lui avait été décernée 
au mois de janvier de l’année précédente; le gouver- 
nement lui-même s’associa à cette manifestation popu- 
laire; non-seulement l’ancien général des patriotes fut 
parfaitement accueilli par M. de Mercy, mais le maré- 
chal Bender envoya même une garde d’honneur à la 
maison où il était descendu. Yan der Mersch se retira 
dans sa maison de campagne de Dadizeele, près de 
Menin, èt s’occupa avec ardeur de la justification qu’il 
voulait présenter au public pour confondre ses détracr 
leurs (3). 

Si le comte de Mercy avait pu obéir sans réserve à ses 
sympathies, ilestprobablequ’il sefûtefforcéd’assurerdé- 

(1) Ces deux Icllres, exlrailes de la Corrtspondanee de Vonck, sont 
inédites. 

(2) Van der Mersch avait chargé de la rédaction de ses Mémoires son 
ancien adjudant Diane, mais il devait Iravailler sous la direction de 
Vonck. Il écrivait à ce dernier le 13 juillet: « J'ose espérer que vous 
daignerez faire un dernier effort pour que mon mémoire soit un mor- 
ceau achevé, afin d'autant mieux terrasser ces infâmes états, qui jus- 
qu'à Cépoque eCaujourd’hpi sont encore le fléau de toute la nation. J> 
Lettre inédite. 
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finitivementle triomphe du parti progressif; maisil était 
obligé de suivre les instructions du cabinet de Vienne. 
Or ces instructions lui imposaient une conduite ambi- 
guë, déloyale, propre seulement à irriter successive- 
ment les deux opinions qui continuaient à se partager 
la Belgique. « Il faut, lui avait écrit le prince de Kau- 
» nitz, tenir les états en échec par les démocrates ; et 
» pour peu qu’on voie jour à s’arranger avec les états, 
» il sera bon d’arrêter l’influence que les démocrates 
» peuvent avoir gagnée dans les affaires publiques. » 
On verra quels furent les résultats de ce système de 
bascule. 

Un des premiers soins du ministre plénipotentiaire 
fut de rétablir l’administration telle qu’elle existait 
avant les troubles. Cette première opération était par 
elle-même extrêmement délicate, mais M. de Mercy 
augmenta encore les diflicultés de sa position, en sui- 
vant trop bien les ordres de Vienne. Tout d’abord il 
inquiéta les démocrates en enjoignant à la collace de 
Gand de ne plus sortir désormais de ses attributions (i), 
et, d’autre part, il irrita les statistes en éloignant de la 
plupart des conseils de justice les membres qui y 
étaient entrés pendant la révolution. Des troubles 
graves éclatèrent à cette occasion à Bruxelles, troubles 
causés par l’obstination des anciens partisans de Van 
der Noot et par la haine que les démocrates nour- 
rissaient contre eux. Pour contenter tout le monde. 


(1) Depuis la conclusion de la convention de Reichenbach, l’influence 
de la collace à Gond s'étail benueoup afTaiblie. Les états, pour se ven- 
ger, avaient multiplié les lettres de cachet et les poursuites criminelles, 
et encouragé les libellistes qui dénigraient les représentants de la com- 
mune. Du reste, ils avaient regardé comme non avenu le règlement pu- 
blié le 23 juillet 1790. Voy. t. II, cbap. 5. 
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M. de Mercy aurait voulu reconstituer le conseil de 
Brabant en y faisant entrer indistinctement : 1* les 
membres qui s’étaient tenus à l’écart pendant la révo- 
lution; ceux qui avaient siégé pendant les troubles; 
et 3° les sept membres qui, au mois de juin 1789, 
avaient accepté des places au grand conseil de Malines. 
Les états s’opposaient opiniâtrément à la réintégration 
de ces derniers, tandis que l’opinion démocratique, 
d’autre part , voulait exclure les membres qui avaient 
siégé pendant la révolution. L’oligarchie et la démo- 
cratie se trouvaient donc de nouveau en présence, 
mais les circonstances n’étaient plus les mêmes : par 
un singulier revirement, le peuple, si dévoué naguère 
aux statistes , soutenait maintenant leurs adversaires. 
Une protestation outrageante des états contre l’admis- 
sion des sept membres qui avaient siégé au grand 
conseil de Malines, lassa la patience des démocrates les 
plus exaltés et même des agents de l’autorité impériale. 
Le 24 février, une foule immense s’attroupe devant 
l’hôtel de ville où les états étaient réunis ; bientôt, aux 
cris de vive Léopold! vive Mercy! le peuple envahit la 
salle des séances, malgré la résistance des gardes, et 
en chasse tous les membres de l’assemblée. En vou- 
lant regagner leurs carrosses , plusieurs personnages 
furent même indignement maltraités, notamment l’é- 
vêque d’Anvers, les abbés de Villers, du Parc et de 
Sainte-Gertrude. Pendant la nuit , on cassa les vitres 
de plus de cent cinquante maisons appartenant à des 
statistes ; et le lendemain les mutins envahirent le cou- 
vent des capucins, où leur colère ne connut plus de 
bornes lorsqu’ils eurent trouvé dans chaque cellule un 
portrait de Van der Noot. Les religieux furent souffletés 
«t bétonnés. 

ni 9 
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Le 25, M. de Mercy reconstitue leconseii de Brabant, 
parce que les événements qui viennent d’arriver, di- 
sait-il dans le préambule de l’ordonnance, ne permet- 
tent plus de diflerer davantage la convocation d’an 
tribunal supérieur de justice. Le ministre éliminait 
provisoiretnent les cinq membres qui s’étaient le plus 
compromis pendant les troubles, ainsi que les sept 
conseillers qui avaient siégé au grand conseil ; et 
M. de Crumpipen reprenait les fonctions de chan- 
celier. 

Cependant, les vonckistes modérés répudièrent hau- 
tement la res(>onsabilité des scènes affligeantes dont 
Bruxelles avait été le théâtre (t); et le gouvernement, 
qu’on avait accusé de connivence avec les dévastateurs, 
crut aussi devoir se justifier. Le ministre se concerta 
avec le maréchal Bender pour prévenir de semblables 
scènes, et il fit publier, le 2 mars, un édit impérial 
contre les auteurs des attroupements, les perturbateurs 
du repos public, les imprimeurs ou colporteurs de 
brochures séditieuses; il exhortait en même temps les 
citoyens à s’abstenir de tout signe distinctif de parti , 
de toute qualification de royaliste, patriote, aristocrate, 
démocrate, umckiste, etc Déjà M. de Mercy s’était 
excusé auprès des états de Braliant et leur avait 
promis qu’ils seraient mieux protégés à l’avenir. 
Comme gage de réconciliation , il usa en m^e temps 
de ses pouvoirs pour révoquer toutes les innovations 
religieuses de Joseph II; il ne cachait pas cependant 


(ij Weemaels Privait à Vonek, le 36 février : « Des personnes , qai 
ont été témoins de ces scènes révoltantes, disent que les auteurs sont 
tous royalistes qui , indubitablement après qu'ils auront écrasé les aris- 
tocrates , en feront autant aux démocrates qui désapprouvent baule- 
ment cette infime et détestable conduite. » 9 
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qn’il considérait ce mouvement rétrograde comme 
digne du xiv” siècle ! 

Le comte de Mercy n’avait pas mieux satisfait les 
progressistes ; fidèle aux instructions du prince de 
Kaunitz, il avait continué à les bercer de vagues pro- 
messes, ne cherchant qu’à se servir de leur influence 
pour contre-balancer celle des statistes. Dès le 9 février, 
les principaux démocrates avaient publié , au nom des 
habitants du Brabant, une requête signée par plusieurs 
milliers de personnes, et approuvée préalablement par 
le ministre; elle démontrait la nécessité de doter le 
pays d’un système représentatif plus libéral. La réforme 
devait s’effectuer de la manière suivante : le peuple, 
réuni en assemblées primaires, devait d’abord se choi- 
sir d’autres états; ceux-ci, renouvelés de la sorte dans 
les diverses provinces, se seraient ensuite constitués en 
états généraux pour discuter avec le souverain les con- 
ditions d'un nouveau pacte constitutionnel. Le comte de 
Mercy autorisa également la création de la société des 
amis du bien public qui, sous la présidence du vicomte 
E. deWaIckiers, devait servir decentre aux progressistes. 
Un mémoire ayant pour titre : Observations sur la con- 
stitution primitive et originaire des trois états de Brabant, 
fut le manifeste de la société; ce mémoire reproduisait 
dans un sens plus démocratique les idées de Vonck : on 
réclamait encore le maintien des trois ordres dans les 
états ainsi que l’admission du clergé séculier, mais on 
voulait une représentation beaucoup plus nombreuse 
pour le tiers. Cependant le gouvernement, tout en fa- 
vorisant ouvertement les progressistes, n’avait encore 
réalisé aucun de leurs vœux; sommé de remplir ses 
promesses, le ministre allégua la nécessité de ménager 
les états, afin d’obtenir leur consentement à l’inaugu- 
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ration de Léopold ; mais il ajouta qu'une fois cet acte 
accompli le gouvernement serait libre de donner cours 
à ses sympathies (1). 

Tel était l'état des choses lorsque les gouverneurs 
généraux se mirent en route, au mois de juin, pour 
reprendre les rênes du pouvoir dans les Pays-Bas. En- 
tourés des fonctionnaires qui s'étaient montrés parti- 
sans zélés du système de Joseph II, les Crumpipen et les 
Feltz, ils revenaient mal disposés pour le parti des états; 
Marie-Christine surtout, opiniâtre dans ses rancunes, ne 
dissimulait aucunement son antipathie px)ur les anciens 
partisans de Van der Noot (2). La position d'Albert et 


(1) M. do Pradt a laissé un portrait fort piquant de M. de Mercy : 
« C'était le Nestor de la diplomatie autrichienne, dit-ii... Dansnn temps 
tranquille, où les formules ordinaires des gouvernements suffisent aux 
affaires, le comte de Mercy eût suffi à son emploi; mais dans un 
temps d'innovations rapides et inattendues , il était loin de répondre 
au fardeau dont il se trouvait chargé. Marie-Thérèse l'avait placé 
comme la sentinelle de l'Autriche auprès de sa fille, reine de France; 
il était placé en celle même qualité à Bruxelles ù l'égard de la France, 
et comme négociateur avec les étrangers... Le comte de Mercy était 
riche et fort occupé de sa fortune , malheur toujours grand dans un 
homme d’Etat; et chose singulière , mais vraie, ce fut le soin de cette 
fortune pour laquelle il craignit, qui l'exaspéra contre la révolution, 

et qui ie décida ù des mesures viriles contre elle Du reste, le plus 

poli des hommes , le plus recherche en pierreries , habitant un cabinet 
saturé d’ambre, n’écrivant que sur du papier musqué à renverser... • 
(3) Voici ù cet égard une anecdote caractéristique : « Les relais de 
Leurs Altesses Royales les attendaient ù un cabaret qui avoisine la bar- 
rière la plus proche de Louvain , et les magistrats de cette ville, vou- 
lant profiter de la circonstance, se rendaient en corps auprès des Scré- 
nissimes gouverneurs généraux, pour avoir l’honneur de les féliciter 
sur leur heureux retour. L’archiduchesse Marie-Christine répondit à 
l’orateur : « Qu’elle ne leur savait aucun gré de leurs félicitations, puis- 
» qu'ils ne s’étaient rendus qu’è la force; et que sans la force, ils 
» auraient continué la révolte, etc. ■> Il ne faut pas omettre qu’un geste 
menaçant accompagnait cette salutaire remontrance. Les magistrats 
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de l’archiduchesse était plus belle qu’avânt les trou- 
bles; car Léopold leur avait rendu l’autorité dont ils 
jouissaient avant le ministère du comte de Trauttmans- 
dorff. Au mois de juillet , le comte de Metternich-Win- 
nebourg, chargé de remplacer M. de Mercy dans les 
fonctions de ministre plénipotentiaire, vint rejoindre 
les gouverneurs généraux. Le comte de Metternich 
était un homme sage, modéré, prudent, ennemi de 
toutes les exagérations, plutôt aristocrate que pro- 
gressiste , nullement disposé toutefois à favoriser 
un parti au détriment de l’autre; il aurait voulu les 
maintenir dans une espèce d’équilibre; mais ses vues 
impartiales furent presque toujours paralysées par 
Marie-Christine qui détestait les statistes. 

Cependant l’inauguration de Léopold, comme sou- 
verain des provinces belges, fut célébrée paisiblement 
à Bruxelles, le 50 juin; à Gand, le 6 juillet; à Mons, 
le 12; à Malines, le 28; à Ypres, le 8 août; à Tournai, 
le 10; à Namur, le 22; à Ruremonde, le 22 septembre 
et à Luxembourg , le 28. Le gouvernement saisit cette 
occasion pour publier, après avoir obtenu les subsi- 
des, l'amnistie promise par le traité de La Haye. 

Manquant de loyauté et de dignité, le cabinet de 
Vienne ne tarda pas à méconnaître de nouveau les pri- 
vilèges du pays. Les choses furent poussées si loin dans 
le Brabant, que dès le mois de décembre, les états refu- 
sèrent les subsides. L’opposition était moins vive dans 
les autres provinces, quoiqu’elles ne fussent pas plus 
attachées au gouvernement impérial. La rupture avec 
le parti démocratique était également complète. Ne 

se retirèrent , en gard.iiit un morne silence qui attestait la vive affliction 
dont leur ftmc était affectée. » Lettres historiques, critiques et politiques 
d'un observateur impartial. 

0 . 
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recevant , après l’inauguration , que de nouvelles dé> 
faites au lieu des concessions promises, les chefs des 
progressistes renoncèrent à l’alliance précédemment 
conclue avec le gouvernement; et la société des amis 
du bien public cessa ses publications et ses séances. 
Pour masquer cette rupture, les gouverneurs géné- 
raux essayèrent de nouvelles démarches auprès de 
Yonck, afin de le faire rentrer dans le pays; mais il 
demeura inébranlable, parce que, disait-il, sous prétexte 
d’améliorations , on ne pense qu’à introduire le gou- 
vernement absolu, et qu’il fallait avant tout donner 
des gages à l’opinion démocratique en réorganisant les 
états. 

Telle était, enfin, la maladresse du cabinet de Vienne 
que, vers la fin de 1791 , on apercevait de nouveau dans 
les Pays-Bas les symptômes d’un mécontentement gé- 
néral, les signes d’une prochaine insurrection. Mais 
le gouvernement ne paraissait pas la redouter (1); 
quoiqu’il eût mécontenté les statistes et les démocra- 
tes, U n’ignorait pas que l’union, qui avait déterminé 
la levée de boucliers de 1789, n’était plus possible; 
entre les deux partis , le ressentiment avait creusé un 
abîme. D’un autre côté, les puissances, qui avaient 
protégé naguère les conservateurs belges , les repous- 
saient maintenant; la situation de la France les effrayait, 
et elles ne voulaient pas accroître leurs embarras. Aussi 

(1) On plaisanlait même à la cour de l'archiduchesse Marie-Christine 
sur la nouvelle émigration des patriotes brabançons. — « Tant mieux , 
disaient les prétendus royalistes , ce sont des ennemis de moins dans le 
pays ; une fois débarrassé de ces fanatiques , le peuple va demander la 
célèbre constitution française. » Lettres d’un observateur impartial. 
Marie-Christine était, en effet, très-bien disposée pour les démocrates, 
mais le cabinet de Vienne était loin de vouloir leur donner satis- 
faction. 
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était-ce wrs la France que les statistes, aussi bien que 
les démocrates belges, tournaient leurs regards; ils 
espéraient profiter de la rupture avec l’Autriche qui 
paraissait imminente depuis que l’Empereur avait pris 
avec ses alliés la défense de Louis XVI et de Marie- 
Antoinette contre la nation. 

La convention de Pilnitz, signée le 27 août par Léo- 
pold et Frédéric-Guillaume, augmenta l’irritation du 
parti républicain ; car des souverains étrangers osaient 
demander le rétablissement du pouvoir absolu et la 
dissolution de l’assemblée nationale. Un mois après la 
publication de ce manifeste (l" octobre) s’ouvrit l’os- 
semblée législative où le parti des girondins allait 
supplanter les constitutionnels et accélérer encore le 
mouvement révolutionnaire. Les Belges appelaient les 
Français et ne redoutaient pas leur intervention, car ils 
supposaient bénévolement que la nation respecterait 
la constitution de 1791 qui lut défendait de faire des 
conquêtes , de tourner ses armes contre la liberté des 
autres peuples! Les deux partis avaient alors des 
comités sur le territoire français : les statistes, chassés 
de la Hollande, à Douai ; les démocrates, à Lille. Toute- 
fois Léopold, dont la prudence était la qualité domi- 
nante et que l’on snrnommait l’A^amemnon cunctator, 
eût cherché sans doute à retarder la lutte (1); mais 
la mort l’enleva brusquement (1" mars 1792). Quel- 
ques jours après, la faction ardente de l’assemblée 


(() Après «’éire érigé en chef sopréme de la eoalitlon , Léopold héaiia 
d'intervenir aulrement que par des notes et des déclarations diploma- 
li(|ucs dans les troubles de la France. Il répétait souvent dans sa sa- 
gesse : • Un politique habile a dit qu'il faut se garder de toucher à 
certaines choses sans être capable de les arracher : la plus dangereuse 
de toutes les choses h toueber, o'esi la révolution française, a 
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lé^slative imposait au faible Louis XVI le ministère 
girondin, dont l’entreprenant et ambitieux Dumouriez 
était le chef. C’était un nouveau défi jeté à l’Europe : 
la coalition y répondit. François II, successeur de 
Léopold, favorisa plus ouvertement les émigrés fran- 
çais, et envoya un ultimatum outrageant pour l’assem- 
blée législative. Alors le ministère conseilla à Louis XVI 
de déclarer la guerre au souverain de l’Autriche, et la 
guerre fut votée avec enthousiasme par l’assemblée 
législative le 20 avril 1792. Quelque temps aupara- 
vant, le gouvernement français, dominé par ses sym- 
pathies démocratiques, avait obligé les conservateurs 
belges, réfugiés à Douai, de se disperser (1) ; il s’em- 
pressa d’accorder son appui officiel aux vonckistes, 
parce qu’ils pouvaient opérer une diversion avanta- 
geuse en révolutionnant' IfeSrf Pays-Bas. Quelques-uns 
des chefs des émigrés 'les plus exaltés ( Yonck n’était 
pas du nombre) se réunirent, firent des enrôlements, 
publièrent un manifeste, dans lequel ils proclamaient 
la déchéance de François II et de l’évêque Hoens- 
broeck, et déclaraient -que les anciens Pays-Bas autri- 
chiens et le pays de Liège ne formeraient plus à 
l’avenir qu’un seul État, une démocratie pacifique, 
sous la dénomination de république belge. Majs ce rêvç 
d’indépendance ne tarda pas à s’évanouir. 

Les Belges furent les premières victimes de la 
France révolutionnaire. Le plan de campagne proposé 
par Dumouriez et adopté par le conseil des ministres 
avait pour base cette vue dominante : « La France, 
» étant bien sûrement isolée et abandonnée à ses pro- 
» près forces, ne doit s’acharner politiquement qu’à 


(<} Van der Noot chercha alors un asile en Angleterre. 
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» un seul ennemi, qu’à l’Autriche, pour lui ravir les 

> Pays-Bas, remplis de mécontents et à la portée de 

> la France, conquête qui , ajoutant à ses forces mo- 
» raies et matérielles, formera ainsi le premier nœud 
B de l’alliance des peuples contre les rois (1). b Les 
premières attaques dirigées par les généraux Dillon et 
Biron furent malheureuses: mais bientôt Dumouriez, 
déjà vainqueur des Prussiens, prend lui-même le com- 
mandement de l’ormee de Belgique, bat les Autri- 
chiens à Jemmapes (6 novembre 1792), et en moins 
d’un mois achève la conquête des Pays-Bas et de la 
principauté de Liège. Depuis le mois de septembre la 
convention nationale avait succédé à l’assemblée légis- 
lative, la royauté avait été abolie en France et la répu- 
blique proclamée. 

Les Belges avaient d’abord accueilli les Français 
comme des libérateurs ; conCants dans les promesses 
de Dumouriez, ils se hâtèrent de nommer des repré- 
sentants provisoires, dont le premier acte fut de 
rompre tout lien avec la maison d’Autriche. Des dé- 
putés furent chargés de demander à la convention 
nationale que la république française déclarât ne 
vouloir traiter avec les puissances de l’Europe, qu’à 
condition qu’elles reconnaitraient l’indépendance des 
Belges et des Liégeois. La convention ne se contenta pas 
d’éluder cette demande, elle enjoignit, le 15 décembre, 
à ses généraux, de gouverner militairement les pays 
conquis, de dissoudre toutes les anciennes autorités, 
et de mettre sous le séquestre les biens des nobles, 
des églises et des communautés. On anéantissait ainsi, 
en un jour, le culte, la liberté, les coutumes nationales 

(1) Mimoirei lirêi dt$ papier» d'un homme d’Etat, t. I*', p. 279. 
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d’un peuple! Des agents de la convention, des émis- 
saires du club des Jacobins, démagogues cupides et 
fanatiques, se partagèrent notre malheureuse patrie, 
et en même temps qu’ils forçaient, à coups de sabre et 
de fusil, les habitants de demander leur aggrégation à 
la république française, ils ruinaient le pays par les 
plus odieuses spoliations. L'enthousiasme fit place à une 
haine violente, et si la nation n’avait été exténuée par 
la lutte qu’elle avait soutenue contre l’Autriche et par 
ses discordes intestines, peut-être se fût-elle soulevée 
tout entière contre la plus insupportable des tyran- 
nies. 

Les Autrichiens, vainqueurs à Neerwinde (18 mars 
1795), ressaisirent enfin les Pays-Bas et y installèrent 
l’archiduc Charles comme capitaine général. Mais cette 
seconde restauration fut encore plus courte que la 
précédente. Dès le 27 juin 179-4, vaincue de nouveau à 
Fleums, l’Antriche perd définitivement la Belgique, 
qni demeure alors associée pendant dix- neuf ans aux 
destinées de la France républicaine, consulaire et im- 
périale (1). 

Au milieu des péripéties de la terrible lutte engagée 
entre les républicains français et l’Enrope, le souvenir 
de la révolution brabançonne s’éteignait. Les chefs de 
l’ancien parti oligarchique. Van der Noot et Van Ëupen, 
étaient oubliés sur une terre étrangère; les chefs des 
anciens démocrates. Van der Mersch et Vonck, étaient 
descendus au tombeau à la fin de l’année 1792, pleu- 
rés seulement par quelques amis fidèles. 

(1) Le tableaa de la domination française en Belgique a été traeé 
d’une main ferme par M. Borgnet dans le tome II de r//isloirc des Bel- 
ges à la fin du xviii< sücle. Nous renvoyons le leeteur à cette œuvre 
consciencieuM et patriotique. 
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CONCLDSIOlf. 

HISTOIRE lÆS IDÉES POUTIQUES. 

1790 - 1850 . 

Vingt-trois ans après la déchéance de Joseph II 
comme souverain des Pays-Bas, dix-neuf années après 
la bataille de Fleurus, nos provinces furent reconquises 
par les armées de l'Europe liguées contre l'homme 
extraordinaire qui la maîtrisait depuis le commence- 
ment du siècle. Le tribunal amphictyonique de la 
coalition eut bientôt disposé d'un peuple que la mau- 
vaise fortune destinait à subir toutes les dominations. 
Le traité de Paris du ôO mai 181^1 statua que la llol-. 
lande, replacée sous la souveraineté de la maison 
d’Orange, recevrait les anciens Pays-Bas autrichiens 
ainsi que le pays de Liège comme accroissement de ter- 
ritoire. Le protocole, arrêté à Londres le 27 juillet 
suivant , stipula néanmoins quelques garanties en fa- 
veur du peuple dont on venait de disposer par droit de 
conquête. La réunion de la Belgique et de la Hollande 
devait être iiUiine et complète, de façon que les deux 
pays ne formassent qu'un seul et même État, régi par 
la constitution déjà établie en Hollande, et qui serait 
modifiée d'un commun accord, d'après les nouvelles 
circonstances; on ne devait rien changer aux articles 
de cette constitution qui assuraient à tous les cultes 
une protection et une faveur égales. Le 1^' août, Guil- 
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laume d’Orange, fils du stathouder Guillaume Y qui 
s’était montré autrefois le protecteur du comité de 
Breda, prit possession des provinces belges comme 
gouverneur général. Jusqu'alors on avait cru que la 
décision des puissances n’était pas définitive, et les 
partis s’étaient dessinés : les uns se montraient satis- 
faits de la réunion à la Hollande, d’autres auraient 
voulu ne pas quitter la France, enfin quelques vieillards 
avaient rêvé le retour à l’Autriche, avec la vieille con- 
stitution du pays, les états provinciaux, la distinction 
des ordres, etc. Parmi ces derniers, on remarqua avec 
étonnement l’homme qui s’était montré l’adversaire le 
plus acharné de Joseph II, le tribun dont le nom avait 
été le plus populaire en 1790 et qui depuis lors était 
retombé dans une profonde obscurité. Van der Noot 
lui-méme, après avoir survécu à la plupart de ses con- 
temporains, publia un lourd factum en faveur de la 
maison d’Autriche; il semblait se réveiller tout à coup 
d’un sommeil que n’avait pu même troubler la chute 
des empires, pour réclamer le rétablissement de l’an- 
cien ordre de choses, le partage de la nation en castes 
comme autrefois, la restitution de tous leurs biens aux 
couvents, enfin un retour complet vers le passé. 

Mais les prodiges accomplis par la France républi- 
caine et impériale avaient creusé un abîme entre 1790 
et 1814; les idées nouvelles, semées dans toute l’Europe 
par les légions du nouveau César, avaient miraculeuse- 
ment fructifié en Belgique. Un publiciste célèbre, propa- 
gateur infatigable et énergique défenseur des grands 
principes de la civilisation moderne. Benjamin Constant, 
a décrit la situationanorale de notre pays à cette époque 
dans des pages brillantes qui contiennent aussi un ju- 
gement remarquable de la révolution brabançonne. 
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« La l'évoluliuii belge de 1789, dit-il (t), a été tellement 
éclipsée par la notre, que le souvenir même en est au- 
jourd'hui presque elFacé. Mais il était arrivé aux Belges, 
durant cette révolution, ce qui , plus d’une fois, est ar- 
rivé aux peuples qui , à tort ou à raison, ont prétendu 
que leurs droits étaient méconnus par l’autorHé. Les 
classes supérieures se mettent à la tête du mouvement 
patriotique, elles le dirigent, et s’il réussit, elles récla- 
ment, tantôt leur qualité de premiers corps de l’État, 
tantôt le mérite qu’elles ont acquis, en se montrant les 
ennemis des abus qu’elles ont aidé à détruire, pour ac- 
caparer à elles seules, autant qu’elles le peuvent, les 
avantages de la liberté. Telle fut la conduite des états, 
surtout dans le Brabant , lorsque le gouvernement au- 
trichien fut obligé de laisser le champ libre aux insur- 
gés, que les réformes précipitées et malentendues de 
Joseph II avaient soulevés. A peine les troupes impé- 
riales avaient-elles quitté ce pays, que les états se dé- 
clarèrent à la fois les représentants de la nation et les 
héritiers du souverain. I^s agents et les organes de ces 
états pi-ès du peuple, Van der Noot et Van EujXîn, noms 
célèbres alors, obscurs à présent, parce que la célébrité 
qui nait des factions est toujours passagère, et l’arche- 
vêque de Malines, M. de Franckenberg, chef du clergé, 
croyant à ce titre devoir être tout-puissant chez une 
nation qui venait de se révolter en faveur du clergé, 
opposèrent à toutes les demandes de la masse popu- 
laire, leurs privilèges, des traditions, des chroniques, 
où l’archevêque puisait la preuve que les lévites ayant 
gouverné le peuple d’Israël, les prêtres belges devaient 
gouverner le peuple belge... Plusieurs partis se for- 


(I) Tableau politique (lu roijuuinc des Pnijt-nas triiri.s, ISI7). 
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mèrent. Par une circonstance bizarre, le parti dérao» 
cratique eut pour chefs des hommes de la haute 
noblesse, dont quelques-uns, avant cette (époque, 
avaient professé leur aversion pour toutes les idées de 
liberté, et qui depuis, revenus à leur ancienne doc- 
trine, sont aujourd’hui de nouveau les ennemis les plus 
déclarés de ces idées. Tel d’entre eux, s’adressant aux 
volontaires de Bruxelles, commandés par un homme 
vraiment libéral, parlait énergiquement des droits du 
peuple en 1790, qui, à Bruxelles, en 1815, était plus 
implacable contre la révolution, plus ami des proscrip- 
tions et des mesures violentes en France, que ceux 
mêmes qui ont eu le tort et le malheur de les proposer 
durant cpiinze mois. Ce parti démocratique fut ren- 
versé. L’armée, dont les principes lui étaient favora- 
bles, devint, pour le gouvernement des états, un objet 
de déGance. Ils déclamaient contre les dangers du 
pouvoir militaire dans un moment où l’ennemi appro- 
chait. Us jetèrent dans les prisons le seul général qui 
eût la conGance des troupes. Ils proscrivirent les écri- 
vains qui embrassaient sa cause Les provinces 

belges, après avoir débuté dans la carrière de l’indé- 
pendance par des succès inexplicables qui avaient paru 
décisifs, se trouvaient sans défense quand les troupes 
de Léopold y revinrent. Tout rentra dans la soumis- 
sion; mais les germes d’agitation que développent 
nécessairement les dissensions civiles survivent à ces 
dissensions, et la modération de Léopold et de son 
successeur n’avait pas eu le temps d’apaism* les esprits 
et d’effacer les souvenirs, lorsque, trois ans après, le 
sort des armes sépara de nouveau les Pays-Bas de la 
monarchie autrichienne, pour les attacher au char 
victorieux d’une république qui devait effrayer les rois. 
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ébrauler te monUe et périr par un homme sorti de son 
sein. Maîtres de la Belgique, les Français y trouvèrent 
beaucoup de restes des opinions que la révolution 
de 1790 avait mises eu mouvement. Les démocrates 
belges qui, à cette première époque, avaient contracté 
avec les démocrates français des relations étroites, se 
virent tout à coup eu communication avec ceux dont 
ils avaient imploré l'appui, écouté les conseils, et, dans 
leur malheur, obtenu la pitié. Les états avaient perdu 
leur influence pour avoir abusé d’un pouvoir éphémère, 
et n’avoir su ni consentir n ce que la Belgique établit 
sa liberté, ni pourvoir à ce qu’elle conservât son indé^ 
pendance. Les idées théocratiques et féodales, en fa- 
veur desquelles le soulèvement avait eu lieu, étaient 
décréditées, parce qu’elles n’avaient fait que du mal 
pondant et après la lutte. C’est ce qui explique com- 
ment, malgré les calamités inséparables d’une invasion, 
et la conduite parfois désordonnée de quelques pro- 
consuls, la Belgique resta paisible sous la convention, 
comme sous le directoire et sous l’empire. Durant les 
douze années du gouvernement de Bonaparte, elle eut, 
comme toute la France, à souffrir de son despotisme; 
mais si le froissement des habitudes et des coutumes 
locales blessait souvent un peuple éminemment attaché 
à ces habitudes et à ces coutumes, l’introduction de 
lois plus claires et plus égales lui offrait quelque dé- 
dommagement. Si la conscription affligeait les familles, 
la gloire militaire, à laquelle nos victoires associaient 
les jeunes conscrits, établissait entre eux et nous un 
lien national. Le clergé, attaqué sous Joseph II par 
l’autorité, et dans la révolution par le raisonnement, 
ne parvint jamais à faire partager au {peuple sa résis- 
tance, bien qu’elle fût souvent dirigée contre un arbi- 
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traire inquiet, insolent et minutieux. Les nobles 
s'étaient pliés à la fatalité européenne, et occupaient à 
la cour du parvenu des places éminentes, dont ils rem- 
plissaient les devoirs avec exactitude, faisant tout au 
plus, entre eux, quelques plaisanteries confidentielles, 
ignorées, la plupart du temps, et tolérées par une au- 
torité dédaigneuse, quand elles parvenaient à sa con- 
naissance. Les hommes éclairés admis à la grande 
communauté de lumières dont Paris est le centre, 
attendaient, comme les hommes éclairés de tous les 
pays, la fin du tourbillon qui entraînait tontes les 
existences privées et publiques... » En résumé, la Bel- 
gique, énervée sous la domination des successeurs de 
Philippe II, ennemie de toutes les réformes sous 
Marie-Thérèse et Joseph, s’était ranimée et en quelque 
sorte rajeunie au contact de la France. Elle avait com- 
pris les avantages de la centralisation du |)ouvoir, les 
bienfaits d’une législation uniforme; elle subissait sans 
murmure l’empire des idées nouvelles; elle croyait, en- 
fin, que les droits du tiers état devaient être égaux à 
ceux de la noblesse et du clergé, ou plutôt que le par- 
tage de la nation en castes était une monstruosité 
digne du moyen âge. Tels étaient, après un quart de 
siècle, les progrès de l’opinion publique; telles étaient 
les convictions de tous les hommes éclairés : elles rem- 
plaçaient dans le peuple même les erreurs propagées 
par l’ancien parti féodal et théocratique. 

Cependant, dès le 16 mars 1815, Guillaume d’O- 
range avait fait connaître aux Belges et aux Bataves 
qu’il prenait le titre de roi des Pays-Bas. La sanglante 
victoire de Waterloo vint affermir bientôt la cou- 
ronne sur sa tête et consolider l’œuvre du congrès de 
Vienne. 
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Mais déjà une faute grave avait signalé l'avénement 
du nouveau souverain. 11 avait nommé une commis- 
sion chargée de reviser la loi fondamentale des Pro- 
vinces-Unies pour l'adapter aux provinces du midi. 
Dans cette commission figuraient quelques personnages 
ayant joué un rôle en 1790 : Rapsaet, Gendebien, 
D’Otrenge, le comte de Mérode-Westerloo. La charte 
revisée fut soumise à l’acceptation des états généraux, 
à La Haye ; en Belgique, à une assemblée de notables. 
Les Hollandais l’adoptèrent à l’unanimité; les Belges 
la rejetèrent. Guillaume déclara néanmoins la loi fon- 
damentale acceptée; il avait pu méconnaître le vote 
des notables, mais non lui ôter son caractère : c’était 
la condamnation du royaume des Pays-Bas; il indi- 
quait sur quelles bases fragiles reposait l’union de 
deux peuples dont le culte, les mœurs, les sympathies, 
différaient. 

Toutefois on doit reconnaître que, malgré ses lacu- 
nes, la loi fondamentale du nouveau royaume des 
Pays-Bas était, à certains égards, plus libérale que les 
vieilles chartes de la Belgique, qu’elle consacrait quel- 
ques-unes des réformes tentées par Joseph H et pro- 
clamées par l’assemblée constituante, enfin qu’elle eût 
peut-être réalisé les plus brillantes utopies des parti- 
sans de la constitution anglaise, de l’école dont Benja- 
min Constant était le chef, si le gouvernement n’avait 
manqué de franchise et de loyauté. 

Le pouvoir exécutif était déféré au roi, qui jouissait 
de prérogatives très-étendues, mais le pouvoir législa- 
tif était exercé concurremment par le monarque et les 
états généraux, représentant la nation. l.«s états géné- 
raux, qui devaient s’assembler une fois au moins par 
an, comprenaient deux chambres : la première compo- 

10 . 
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sée de quarante à soixante membres nommrâ à vie par 
le monarque; la seconde de cent membres, nommés 
pour trois ans par les états des provinces. Ceux-ci 
étaient enx-mémes composés de membres élus par les 
trois ordres : la noblesse ou corps équestre; les villes, 
les campagnes. Étaient éligibles à la seconde chambre 
des états généraux les personnes domiciliées dans la 
province par laquelle elles étaient nommées, et âgées 
de trente ans accomplis. La chambre était renouvelée 
annuellement par tiers, et les membres sortants étaient 
immédiatement rééligibles; au surplus, ils votaient 
individuellement, sans mandat et sans dev'oir en réfé- 
rer à l’assemblée qui les avait nommés. 

Les états généraux n’avaient ni le droit d’initiative, 
ni le droit d’amendement, ni celui d’accuser les mi- 
nistres, dont la responsabilité était nulle, mais ils 
jouissaient de la liberté de la tribune, ils avaient la 
faculté de censurer et de rejeter les lois et les budgets. 

La loi fondamentale reconnaissait la liberté de la 
presse, le droit de pélitionnement, la liberté indivi- 
duelle, l’inviolabilité du domicile et l’inamovibilité des 
juges. Elle garantissait aussi la liberté des opinions 
religieuses; elle accordait une protection égale à toutes 
les communions existant dans le royaume; elle pro- 
clamait que tous les habitants, sans distinction de 
croyance religieuse, étaient admissibles aux emplois et 
dignités; mais, d’autre part, elle investissait l’État de 
la direction absolue de l'enseignement, en disant que 
« l’instruction publique Serait un objet constant des 
soins du gouvernement. » 

Ce ne fut pas la seule erreur de Guillaume; il 
viola bientôt , au mépris de la charte , les conditions 
essentielles du gouvernement représentatif. arrêtés 
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arbitraires suspendirent la liberté de la presse, ajour- 
nèrent rînamovibilité judiciaire et dénaturèrent le 
pouvoir électoral lui-même! 

C’était principalement à l’influence du clergé que 
l’on attribuait le rejet de la loi fondamentale en Belgi- 
que (1). Évidemment l’épiscopat croyait remplir un 
devoir sacré en repoussant une constitution qui lui 
paraissait contraire à l’orthodoxie; on ne pouvait pas 
encore demander au clergé cette tolérance dont il donna 
des preuves éclatantes en 1830, mais certes on de- 
vait regretter qu’il voulût ramener la société jusqu’au 
moyen âge. Dans un mémoire adressé an congrès de 
Vienne, en octobre 1814, l’évêque de Gand (M. de 
Brogiie) demandait l’autorisation de réunir les nota- 
bilités du pays « en états, suivant la forme qui serait 
I» jugée la plus convenable et, autant que possible, 
» analogue h l’ancienne constitution des peuples bel- 
» ges, atin de traiter ensemble de leurs plus chers 
» intérêts, et de conclure avec le prince appelé à régner 
» sur eux, un pacte solennel qui eut pour principal 
» objet le maintien inviolable de la religion catholi- 
» que, apostolique et romaine, et ensemble tous les 
» droits et privilèges dont elle avait constamment joui 
» avant l’invasion des Français. » Les chefs des diocè- 
ses allèrent encore plus loin dans une réclamation qu’ils 
adressèrent collectivement au roi le 28 juillet 1815 : 

« L’état de la religion et les libertés de l’Église cutho- 
» lique ne peuvent exister, prétendaient-ils, avec un des 


(I) Le vice radical de lu conslilulloii n’était pas cependant la liberté 
des cultes, mais la dispusilion qui établissait une inégalité monstrueuse 
dans la l'cpi ésenlaliun natitmalc, « en statuant que deux millions de 
llüllanilais enverraient mitant de dépulés aux états généraux qiicqaalrc 
millions du belges . » 
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» articles du projet de la nouvelle constitution, en vertu 
» duquel une protection et une faveur égales sont accor- 
» dèes à tous les cultes. Jamais, depuis la conversion 
» des Belges au christianisme, on n’a introduit cette 
» dangereuse nouveauté dans ces provinces que par la 
» violence. L’empereur Joseph II essaya inutilement 
» de l’y maintenir. La tyrannie de l’ancien gouverne- 
» ment français l’établit en théorie; s’il n’en résulta 
» aucun trouble religieux, c’est que le chef de l'État 
» ne protégeait pas plus les communions protestantes 
B que l’Église catholique; mais après le renversement 
» de cette puissance, l’Église belgique recouvra tous 
» ses droits religieux... Nous sommes obligés. Sire, de 
B prémunir sans cesse les peuples confiés à nos soins 
» contre les doctrines qui sout en opposition avec celle 
B de l’Église catholique. Nous ne pourrions nous dis- 
B penser de cette obligation sans trahir un de nos 
» devoirs les plus sacrés... b Dans le célèbre jugement 
doctrinal, publié après la proclamation de la loi fonda- 
mentale, les évêques, faisant encore allusion aux arti- 
cles relatifs à la liberté des cultes, disaient : « C’est 
» pour remplir un des devoirs les plus essentiels de 
B l’épiscopat, pour nous acquitter envers les peuples 
B de l’obligation qui nous a été strictement imposée 
B par l’Église, que nous avons jugé nécessaire de dé- 
B clarer qu’aucun de nos diocésains ne peut, sans 
B trahir les plus chers intérêts de sa religion, sans se 
B rendre coupable d’un grand crime, prêter les différents 
B serments prescrits par la constitution, par lesquels 
B on s’engage à observer et à maintenir la nouvelle loi 
B fondamentale ou à concourir au maintien et à l’ob- 
B serVation de ladite loi (1). » Quinze années suffirent 

(I) I.'o|iinioii rntholiqiie ronipi'Ciinil si peu la pngilinn qiir vpnail 
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néanmoins pour transformer le clergé, pour lui faire 
comprendre que la tolérance est une des bases fonda- 
mentales et indestructibles de la société moderne. 
Quinze années suflirent aussi pour dessiller les yeux 
des anciens joséphistes qui ne faisaient consister le pro- 
grès que dans la suprématie de la puissance civile sur 
le pouvoir religieux. Bientôt les sectateurs de Voltaire 
allaient donner la main aux disciples de Feller pour 
fonder un ordre de choses où tout repose sur la tolé- 
rance, sur le libre arbitre, sur le droit d’examen, sur 
la séparation de la loi civile et de la loi religieuse. 

Dans sa politique intérieure, Guillaume P' ne fut, 
sous plusieurs rapports, que le continuateur de Jo- 
seph II. Imbu des anciennes idées stathoudériennes 
et calviniste zélé, il adopta à l'égard des Belges un 
système analogue à celui qui avait perdu le monarque 
autrichien. Comme le fils de Marie-Thérèse, Guillaume 
voulait faire prédominer ses idées personnelles; doué 
d’un esprit plus positif que celui de Joseph, il n’obéissait 
pas cependant à un désir immodéré de se singulariser 
par des innovations intempestives, mais il poursuivait 
obstinément la réalisation d’un plan conçu d’avance. 
Fidèle au système qui lui avait été imposé par la sainte 
alliance, il ne se contentait pas de construire des forte- 
resses entre la France et la Belgique, il voulait élever 
une barrière plus solide encore en séparant les inté- 


dc faire H la Belgique sa réunion à un pays dominé par le prolestan- 
lisme el gouverné par une dynastie protestante, que scs clforls et ses 
léclamatiuns les plus vives se dirigeaient contre les dispositions de la 
loi fondamentale qui consacraient la liberté des cultes ut celle de la 
presse, c'est-ù-dire, comme la suite le fil bien voir, contre les garanties 
qui devaient lui être le plus précieuses. » Reriir nalionate de Iteltfitjue , 
I. l'c, p. 312. 
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l'éts des deux nations , en poussant les Beiges dans une 
voie qui düTérait essentiellement de celle où Charles X 
désirait entraîner les Français (t). Tous ses efforts 
tendaient à assujettir la Belgique catholique à la Neer-* 
lande calviniste, en confisquant la liberté de la presse, 
en couférant les principaux emplois à des Hollandais, 
en établissant, comme Joseph II l’avait tenté, la supré* 
matie complète du pouvoir civil sur le pouvoir reli- 
gieux. Guillaume avait plus de ténacité que le fils de 
' Marie-Thérèse, il était en outre plus rusé, plus adroit 
dans ses calculs; toutefois il ne fut pas plus heureux 
que son modèle; après avoir commis les mêmes fautes 
que Joseph, il subit le même châtiment. 

Ce fut aussi par l’asservissement de l’instruction 
religieuse et civile que Guillaume espéra atteindre 
l’objet de son ambition. Dès 1816, il avait fait con- 
naître son dangereux système ; il l’avait complété pen- 
dant les années suivantes; en 1825, il le poussa à ses 
dernières conséquences. Le 14 juin de cette année pa- 
rurent deux arrêtés qui frappèrent les Belges de stu- 
peur: l’un plaçait toutes les écoles, sans distinction, 
sous la surveillance du gouvernement; l’autre insti- 
tuait un collège philosophique, qui fut établi dans le 
local même qui avait servi au séminaire général de 
Joseph 11. 1.0 collège philosophique avait la même 
destination que l’institut impérial : l’enseignement de 
la philosophie fut interdit dans les séminaires épisco- 
paux, et ils ne pouvaient plus admettre d’autres élèves 
que ceux qui auraient achevé convenablement leurs 
études préparatoires dans l’institut de Louvain. 


(1) Voy. noire Estai svr Vhitloire Je l' iiulniclion publique en Etl- 
gique, cliiii». XI. 
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Ces arrêtés de 1825, calqués sur ceux de Joseph II, 
et les actes arbitraires qui en furent la conséquence, 
réveillèrent la vieille opposition dont le monarque 
autrichien avait été naguère victime. Dès lors s’en- 
gagea entre deux peuples forcément unis, cette lutte 
mémorable qui devait aboutir à la révolution de 1830. 

Le parti ecclésiastique ou conservateur de 1787 
n’avait pas péri tout entier dans le naufrage de la 
vieille société; il formait une minorité encore puissante 
qui avait contribué efficacement à faire rejeter la loi 
fondamentale et n’avait jamais cessé de harceler un 
gouvernement dont les tendances lui inspiraient une 
défiance insurmontable. Mais, éclairé par une dure 
expérience, il commençiiit à renoncer à des préten- 
tions surannées, à comprendre les exigences l^itimes 
d’une autre civilisation, à moins regretter la domina- 
tion exclusive qu’il exerçait autrefois. Cependant les 
catholiques (ils avaient eux-mêmes adopté cette déno- 
mination plus franche) eussent peut-être -été écrasés 
par Guillaume si la partie libérale ou progressive de 
la nation n’eût fait cause commune avec eux. Par parti 
libéral, il faut entendre M uou oes quelques josé- 
phistes ou voUairiens incorrigibles qui frémissaient à 
l’idée d’une Église indépendante (1), mais cette immense 
majorité qui déplorait les lacunes de la loi fondamen- 
tale et qui, loin de vouloir favoriser la marche réac- 
tionnaire du pouvoir, réclamait toutes les libertés dont 
la nation était encore dépourvue. Ce parti comptait 
beaucoup d’hommes, ramenés par les dernières révo- 
lutions à des idées généreuses, équitables; mais sa 


(1) lions retronvons ici deux hommes qni s'Otaient déjà fait connattre 
aous le règne de Joteph 11 , M. de Gonhan et H. B'Otrenge. 
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principale force 'consistait dans l'appui que lui prêtait 
une jeunesse enthousiaste. Le but du gouvernement, 
en s’emparant de l’éducation, avait été d’arracher cette 
jeunesse à l’influence des traditions autrefois domi* 
nantes dans nos provinces. C’était néanmoins sur les 
bancs des universités que l’opposition recrutait scs 
champions les plus brillants et parfois les plus redou- 
tables; nouvelle preuve que l’on n’efface jamais les 
premières impressions de l’enfance ; on a beau vouloir 
étouffer le sentiment national, il se fait jour tôt ou 
tard. 

Treize ans à peine s’étaient écoulés depuis l’érec- 
tion du royaume des Pays-Bas, et déjà la Belgique 
offrait un si>ectacle qui avait beaucoup d’analogie avec 
celui qu’elle avait offert en 1789 : un gouvernement 
chaque jour plus impopulaire; deux partis qui allaient 
s’unir pour préparer une catastrophe presque iné- 
vitable. 

Mais quelle ressemblance trouver entre les, haran- 
gues emphatiques prononcées par le comte de Lim- 
minghe dans les anciens états de Bitibant et les dis- 
cours parlementaires de MM. de Gerlache, de Sécus, 
de Stassart, de Brouckere, Fabri, Lehon, etc.? La dif- 
férence ressortait encore davantage si l’on comparait la 
presse politique, la polémique quotidienne des deux 
époques. Le Courrier de la Meuse et le Catholique des 
Flandres surpassaient évidemment, sous le rapport 
des idées et de la diction, non - seulement tous les 
pamphlets lancés par le parti de Van der Noot, mais 
aussi le Journal de Feller, où les principaux révolu- 
tionnaires de 1790 allaient puiser leurs erreurs et 
leurs folies. La presse libérale avait également fait des 
progrès immenses : quoique les principales brochures 
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du parti vonckiste continssent des vues excellentes 
pour l’époque, elles ne pouvaient pas être comparées 
au Courrier des Pays-Bas ni au Politique de Liège, où 
se formèrent les meilleurs hommes d’Etat de la future 
monarchie belge (1). Un autre symptôme, non moins 
caractéristique de cette transformation que nous signa- 
lons ici, c’était la différence énorme qui existait entre 
les pétitions de 1828 et les représentations de 1787. 
Celles-ci, quoique dictées par l’amour des institutions 
nationales, tendaient constamment à provoquer un 
mouvement rétrograde; les autres, au contraire, indi- 
quent les bases d’une nouvelle organisation sociale : 
elles sont essentiellement progressives. Les pétitionnai- 
res* de 1828 réclamaient la liberté de l’instruction, des 
cultes, de la presse, du langage, l’inamovibilité des 
juges, le jury, la responsabilité ministérielle, enfin 
toutes les garanties que doit offrir le gouvernement 
dans les sociétés modernes. 

D’autre part, la réunion de ces diverses demandes 
prouvait que, pour la première fois, les progressistes 
et les conservateurs s’étaient loyalement donné la 
main , qu’ils marchaient vers le même but , non avec 
hésitation et en se déliant les uns des autres comme 
en 1789, mais comme des hommes qui étaient guidés 
par la même pensée. Constatons encore ici les change- 
ments survenus dans les forces et dans la conduite des 
deux partis. En 1789, les slatistes dominent réellement 
et leur chef nominal est un homme sorti de leurs 

(I) Oit sait que le Politique de Liège clail rédigé par MM. Devaux, 
Rogicr et Lebean ; et que , |iurmi les rédacteurs du Courrier det Payt- 
Bue, se Irouvaiciit MM. Nolhoinb cl Vaii de Weyer. Les autres rédac- 
teurs habiluels du Courrier élaient MM. Ducpétiaux, Jottrand, Lesbrous- 
sart et Claes. 

111 11 
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rangs : c'est Yan der Noot , esprit borné , mais singu< 
lièrement exclusif et intolérant. En 1829, après l'al- 
liance conclue entre les deux opinions, c’est un pro- 
gressiste très-avancé, un écrivain renommé pour sa 
hardiesse, c’est l’auteur de V Esprit des conciles cl de la 
Vie de Scipion de Ricci, M. de Potier, qui se place à la 
tête de l’^mon et qui est accepté aussi bien par les ca- 
tholiques que par les libéraux. Assurément ce serait 
faire injure au chef de l’opposition de 1829 que de 
l’assimiler à Van der Noot : celui-ci s’obstinait à vou- 
loir détourner le courant des idées nouvelles, celui-là 
avait constamment l’avenir en vue ; l’un défendait sans 
cesse les privilèges de castes et de corporations, l’autre 
réclamait des droits égaux pour tous les citoyens.. La 
distance qui sépare ces deux hommes parait encore 
plus évidente si l’on compare les manifestes qu’ils pu- 
blièrent respectivement pour entraîner le peuple à 
leur suite. On connaît déjà les idées formulées par 
Van der Noot ; voici les principes énoncés par M, de 
Potier dans le programme de V Union (1) : « Pour at- 
» teindre notre but, disait-il, il ne faudra, ce nous 
a» semble, que poser clairement et franchement les 
a questions. Et ce but atteint, il n’en résultera ni que 
a la religion a vaincu la philosophie, ni que la philoso- 
a phie a vaincu la religion: il en résultera que chacune 
a d’elles, bien décidée dorénavant à demeurer sur son 
a terrain, reconnaît qu’elle a, outre des droits à soute- 
a nir, des devoirs à respecter; et que là où commen- 
a cent les droits des autres finissent les siens, et 
a commencent ses propres devoirs. Il en résultera que 


<i) C’Mt le Politiqut de Liège qui le preoiier suggéra l'idée de 
V Union. 
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» philosophie et religiota ont le même droit à une en» 
A tière indépendance» à une liberté illimitée de se ma» 
* nifester comme elles l’entendent, d’établir les bases 
> sur lesquelles elles veulent fonder leur existence , de 
B s’étendre et de se propager par les paroles et les 
» écrits, par la prédication et l’enseignemeut, d’atta» 
» quer et de se défendre, sauf le devoir strictement 
» imposé par la jouissance de ce droit, savoir, de per- 
B mettre la défense de la partie adverse, de souffrir 
n même ses attaques, et de lui laisser toute latitude à 
» se faire de son côté des partisans et des prosélytes. 
» Il en résultera finalement que, n’ayant l’une et l’au- 
n tre qu’une seule mission temporelle à remplir, celle 
» de se garantir mutuellement toute la liberté et toute 
» la sécurité que leur assure la loi, il est inconcevable, 
» non qu’elles se soient, après tant de querellés, ac» 
» cordées pour le bien commun, mais qu’elles aient pu 
B si longtemps se combattre, et, par leure divisions, 
B fournir au pouvoir les moyens faciles do les humilier 
B et de les asservir l’une et l’autre, b Après avoir dit 
que le catholicisme pouvait fort bien exister sous le 
régime de la liberté pour tous, à côté des doctrines 
qui le contredisent, le publiciste continuait en ces ter- 
mes : « Ce n’est pas assez : il eût fallu dire que doré- 
B navant il ne pourra plus exister, c’est-à-dire exister 
» honorablement, que sous ce régime. Car elle n’a rien 
» d'honorable l’humble jouissance d’une liberté oc- 
» troyée comme en France, et plus ou moins restreinte 
B par des ordonnances qui varient avec les caprices du 
» pouvoir; il est avilissant le calme des tombeaux que 
» le catholicisme partage avec les fidèles d'autres 
» cultes sous le lourd patronage de l’Autriche ; il est 
t abominable, le féroce métier qu’il s’est condamné 
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B lui-niéme à faire en Portugal et en Espagne. 11 faut 
B maintenant au catholicisme, comme à toutes les doc> 
B trines, soit philosophiques, soit religieuses, soit sœurs 
B soit rivales, une vie propre et ejilièrement indépen- 
B dante, qu’il ne tienne que de iui-môme, et qu’aucun 
B pouvoir, hors le sien, ne puisse lui ravir. Sans la 
B liberté pleine et illimitée. d’opinions, qui emporte 
B nécessairement la liberté de se tromper, la vérité 
» elle-même est frappée à mort. Nous demandons aux 
B catholiques s’il dépend d’eux de ne pas vouloir cette 
B liberté-là ; à moins qu'on ne leur suppose la volonté 
B de travailler à leur propre perte. Et s’ils préten- 
» daient qu’ils ne se trompent pas, qu’ils sont seuls 
8 dans la bonne route, nous leur reconnaîtrions volon- 
B tiers le droit de continuer à le prétendre, à l’établir 
B même s’ils y réussissent, et à le prouver. Mais de cela 
B précisément résulte pour les autres doctrines un droit 
B égal. Les laissant librement se débattre entre elles et 
B par elles-mêmes, tout se balancera, se réglera sponta- 
B nément et de soi: si l’uuc d’elles au contraire en appelle 
B à une autre influence qu’à celle de la raison, tout s’em- 
B brouille de nouveau et se confond ; et au lieu d’une 
fl lutte toute morale au seul profit de la vérité, s’en- 
B gage un combat à mort entre des persécuteurs et des 
B victimes, qui, changeant tour à tour de rôle, tantôt 
B épuisent la coupe des humiliations et des douleurs, 
B tantôt se chargent de tout l’odieux de l’arbitraire et 
B de l’injustice. Ces réflexions doivent en faire faire de 
B sérieuses aux catholiques des Pays-Bas, qui, tout 
B comme leurs coreligionnaires de tous les pays, ont, 
B dans le temps, anathématisé la liberté de la presse, 
B celle des cultes, celle des opinions. Eh quoi ! la presse 
B est-elle muette pour eux seuls? N’est-ce pas un culte 


» qu’ils professent. Ne sont-ce pas des opinions qu’ils 
B émettent? Qu’ils aient foi, non dans les lois et dans 
» les hommes, mais dans leurs opinions elles-mêmes, 
B et dans elles seules; -et leur doctrine aura acquis, 
» pour ne plus le perdre, le droit incontestable à une 
B existence libre et indépendante auprès de ses émules, 
B avec celui de les combattre et celui de se propager et 
B de s’étendre par tous les moyens moraux qu’elle a 
B à sa disposition (1)... b Cette admirable profession 
de foi résumait en quelque sorte les progrès faits par 


(1) Union det eatholiquei etdet libéraux dan$Ui Payt-Ba», 2“» édi- 
(ion. — M. de Potter constate à la lin de ce manifeste que les opiuions 
des catholiques s'étaient singulièrement modiHées depuis 1815; les ren- 
seignements qu'il fournit à cet égard méritent aussi d'être recueillis. 
» La liberté de la presse , celle des opinions et celle des cultes , dit-il , 
ont été formellement reconnues par les pétitionnaires catholiques des 
Pays-Bas , et par les journaux , organes de leurs opinions : c'est une 
victoire solennelle remportée par l'équité et la raison sur des préjugés 
surannés , devenus incompatibles avec l’existence d'aucun parti , d'au- 
cune doctrine, d'aucune religion, dans l'état actuel des lumières, de la 
civilisation , et de l'organisation constitutionnelle de nos sociétés. Aussi 
cette reconnaissance a-t-elle été le signal d'un changement radical dans 
les idées et dans les vues de l'opposition belge qui , sans s'inquiéter des 
croyances , n'uura plus désormais égard qu'au patriotisme de ses mem- 
bres. L'aveu des cuthuliques, et cet aveu est irrévocable, a banni pour 
toujours du sol de la Belgique toute intolérance relative aux opinions, 
soit théologiques, soit philosophiques , et tout privilège de parti , soit 
politique, soit religieux : la liberté et la fraternité de tous les citoyens 
ont été consacrées à jamais. >• Au mois de mai 1829 parut une allégo- 
rie de l'L'iiion. C'était une lithographie coloriée , où l'un voyait le lion 
belge foulant des fers brisés et écrasant un serpent sur l'autel de la 
patrie. Au-dessus planait le Génie de la liberté tenant d'une main une 
couronne et de l'autre le bonnet phrygien ; il était dominé par une croix 
lumineuse avec cette légende : In hoc signa vinces. Au bas de la gra- 
vure on lisait ces mots : Pro aris et fncis. — On assure que lors(|ue 
Guillaume l» apprit la formation de l'Uniun, il dit ù un de scs fami- 
liers ces mots prophétiques : C'est une révolution. 
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les Belges dans la vie sociale depuis trente années : 
(>ersonne parmi les vrais libéraux n’aurait osé reven- 
diquer encore contre les catholiques les principes 
gallicans où joséphistes, ces sûretés dont Joseph II et 
Guillaume I*' avaient fait un si mauvais usage; per- 
sonne non plus parmi les catholiques convertis n’aurait 
osé publier encore contre les doctrines progressives 
les fougueux anathèmes de l’ancien Journal historique 
et de VAmi dés Belges. Ën se donnant la main» catholi- 
liques et philosophes avaient sacrifié ces préventions 
déplorables, ces vieux préjugés qui avaient naguère 
bouleversé le pays. 

Entreprise sous l’empire des idées qui avaient 
amené la fusion des deux partis, la révolution de sep- 
tembre 1830 devait avoir un caractère nouveau; loin 
de se laisser devancer cette fois par la France , la Bel- 
gique se montra plus libérale, dans le sens naturel du 
mot, que le grand peuple auquel elle avait inspiré tant 
de pitié en 1790. Les hommes appelés successivement 
en 1850 sur la scène politique de notre pays s’enten- 
dirent pour assigner à la révolution belge un but so- 
cial, jusqu’alors sans précédent dans les annales de 
l’Europe : « Nous ne sommes qu’une nation de quatre 
n millions d'hommes, disait-on un jour à la tribune du 
B congrès national , mais nous avons sous la main un 
B moyen facile et infaillible de nous agrandir aux 
fl yeux de l’Europe et de la postérité, c’est de devancer 
B les autres nations en fait de liberté; c’est de montrer 
» que nous l’entendons mieux que celles qui se vantent 
» de l’emporter sur toutes les autres; que cette France, 
* par exemple, si grande, si glorieuse, et cependant si 
B retardée encore en fait de véritable tolérance, où il 
B semble que la liberté ne soit qu’une arme offensive 
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» dans la main du plus fort. ■> Ce voeu fut (^ompléte^ 
ment réalisé h rhonneur des Belges. 

La révolution de 4790 avait suivi la direction mal- 
heureuse que lui assiguérent les théocrates et les pri- 
vilégiés; celle de 1830 resta nationale et populaire en 
Consacrant les principes de Y Union. Le gouvernement 
provisoire se garda bien de commettre les fautes qui 
avaient signalé la domination exercée par le comité dé 
Broda : loin de vouloir représenter un seul parti, loin 
de se montrer exclusivement libéral ou catholique^ il 
fut sagement unioniste. Aussi la nation lui dut-elle la 
proclamation de toutes les libertés qu’elle n’avait cessé 
de réclamer : la liberté de l’enseignement, la liberté de 
la presse, le droit d’association, la liberté des cultes et 
l’indépendance du clci-gé. Lorsque le moment fut venu 
ensuite de convoquer une assemblée nationale, char- 
gée de régler définitivement les destinées du pays, le 
gouvernement insurrectionnel s’elTorça encore de con^ 
cilier tolis les intérêts, tous les droits. Le congrès de 
1790 n’avait admis dans son sein que des privilégiés; 
toutes les réclamations des progressistes étaient res- 
tées stériles; les hommes les plus capables et les 
plus éclairés, parmi lesquels on distinguait Yonck 
cl ses amis, se virent continuellement repoussés par 
ceux-là même qui invoquaient sans cesse la souverai- 
neté du peuple. Le gouvernement provisoire ne re- 
poussa personne : il décréta que les deux cents membres 
qui devaient composer le congrès, seraient élus direc- 
tement par les citoyens ; que tout Belge, âgé de vingt- 
cinq ans accomplis, pouvait être nommé député; enfin, 
que l’on était électeur, si l’on était âgé de vingt-cinq 
ans, si l’on était regnicole ou domicilié depuis six ans 
dans le pays, et si l’on payait un cens électoral de 


Digitized by Google 


— 128 — 

25 à 50 florins dans les campagnes, de 15 à 150 florins 
dans les villes, suivant leur importance. Ainsi étaient 
abolis les anciens privilèges; la capacité devenait le 
seul titre légal des hommes qui aspiraient à représenter 
leurs concitoyens. 

Aussi le congrès de 1830 oQrit-il un tout autre aspect 
que celui de 1790. On n’y voyait pas seulement des no- 
bles, des ecclésiastiques et quelques délégués du tiers ; 
on y voyait des hommes librement élus par leurs con- 
citoyeits, qui n’avaient dû avoir égard ni aux quartiers 
de noblesse, ni à la fortune, ni à la tonsure; ces man- 
dataires de la nation se trouvaient dans le palais 
législatif parce qu’ils avaient été jugés les plus dignes. 
Toutes les classes néanmoins y eurent leurs représen- 
tants : des membres du clergé séculier siégeaient à 
côté des libéraux les plus énergiques ; des députés qui 
n’avaient d’autre fortune que leur talent, coudoyaient 
les descendants des plus opulentes familles du pays; 
enfin deux membres du congrès de 1790, Gendebien et 
Van Hoebroeck, se retrouvaient au milieu de la nou- 
velle génération qu’ils pouvaient éclairer de leur expé- 
rience. Le congrès, ouvert le 10 novembre 1830, tint 
cent cinquante-six séances jusqu’au 21 juillet 1831, 
jour où sa mission fut terminée par l’inauguration du 
premier roi des Belges. Jamais on n’oubliera les ser- 
vices qu’il rendit : consolider l’indépendance de la 
Belgique, donner au peuple régénéré une dynastie im- 
médiatement reconnue par les autres maisons souve- 
raines, prévenir toute commotion nouvelle par une 
constitution, qui est encore vantée aujourd’hui comme 
la plus libérale de toutes les chartes européennes; tel 
fut le résultat et le but des immenses travaux de cette 
assemblée souveraine. C’est ainsi qu’elle se présentera 
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à la postérité, plus heureuse que le congrès de 1790, 
dont il ne reste rien qu’un douloureux souvenir ! 

Que l’on ne croie pas cependant que les embarras 
fussent moins grands, les dangers moins menaçants 
en 1830 qu’en 1790. Le congrès de 1830 eut aussi de 
mauvais jours à passer, il dut affronter des orages plus 
terribles que ceux de la première révolution, mais il 
ne se laissa ni dominer par les factions du dehors ni 
décourager par de ténébreuses intrigues. 11 accomplit 
son œuvre avec une haute sagesse et une constance 
sans égale. En se faisant réciproquement des conces- 
sions, les deux partis principaux, qui se partageaient le 
congrès comme le pays, parvinrent à résoudre les ques- 
tions les plus délicates. S’agissait-il de la liberté des 
cultes? On entendait un prêtre catholique (1) défendre 
les saints-simoniens contre les tracasseries de la police : 
« Je me croirais le plus indigne des hommes, disait-il, 
» si, après avoir contribué de tous mes moyens et de 
» grand cœur à la proclamation de la liberté des cultes 
» et de toutes les autres libertés, je pouvais laisser 
» soupçonner que je ne l’ai voulue que pour mon 
» culte : alors les principes que j’aurais soutenus, je 
» ne l’aurais fait que par une indigne hypocrisie. Je ne 
» veux pas donner crédit à un pareil soupçon... Nous 
B voulons la liberté en tout et pour tous, b S’agissait-il 
des droits électoraux? Les paroles suivantes, que n’au- 
raient pas désavouées les rédacteurs de l’Aueuïr mais 
que Feller eût foudroyées, sortaient aussi de la bouche 
d’un prêtre catholique (2) : « Sous le régimede la liberté 
B individuelle, régime sous lequel nous sommes appelés 

(1, M. l’ubbé AnJi-ies. 

■2) M. l’abbé Dcliaenie. 
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» à vivre, il faul admettre un cens électoral aussi bas 
» que possible, et ne limiter le droit d'éliro que pour 
» autant que l’exige la conservation de cette môme li- 
B berté... Le catholicisme, loin d’ôtre opposé aux for^ 
B mes populaires, y est au contraire très-tavorable, 
B lorsqu’elles ne deviennent pas usurpatrices et despo- 
B tiques. L’Église catholique n*a-t-elle pas adopté au- 
B trefois les formes républicaines de Rome dans l'in- 
B stitution de ses ministres? Non, la république môme 
» h’est pas incompatible avec l’esprit du catholicisme, b 
S’ agissait-il, enfin , de la liberté de la presse? C’était 
encore un prôtre qui disait (1) : « Fidèle au principe 
B do liberté que nous avons invoqué jusqu’ici , nous en 
h réclamons le bienfait pour la presse et surtout pour 
B la presse périodique, avec toute la chaleur que mé- 
» rite une liberté que nous regardons coinnie la plus 
B vitale et la plus sacrée, parce qu’elle est le palladium 
B et la sauvegarde de toutes les autres... En réclamant 
B la liberté de la presse la plus entière, nous prouve- 
0 rons que nos intentions sont droites, qu’elles ne 
B cachent aucune arrière-pensée. Penserait-on que 
B nous ne demandons la fibertc que pour eu abuser au 
B détriment de nos concitoyens? Nous ne craignons 
B pas que le clergé belge, si dévoué aux intérêts de la 
B patrie, vous paraisse avoir Justifié des soupçons si 
B peu honorables; nous ne croyons pas que plusieurs 
B de vous partagent cette crainte; mais, en tous cas, 
B nous dirions à ceux qui la manifesteraient : Eh bien ! 
» la presse périodique sera là, elle vous avertira jour- 
B nellement de l’usage que nous ferons de notre liberté, 
B et s’il arrivait jamais que quelques-uns de vous vou- 


(I) M. l'abW Venluyn. 
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B lussent en abuser, nous sommes intimement cou* 

» vaincus que, dans le clergé même, se trouveraient 
B des hommes qui seraient les premiers à vous eu 
9 signaler les abus. En réclamant la liberté de la 
B presse, nous avons en vue l’intérêt de tous; nous 
B voulons que toutes les opinions puissent librement 
B se manifester, parce qu’il y aurait injustice pour > 
B l’État, qui déclare toutes les opinions libres, d’en 
B enchaîner aucune b Ah! disons-le hantement, dans 
ces jours d’enthousiasme, la conduite du clergé belge 
fut admirable; il fit oublier par sa tolérance, par sa 
modération, toutes les violences des éncrgumènes qui 
l’avaient égaré autrefois (1). Dans l’autre camp, on 
rencontrait aussi des hommes modérés toujours prêts à 
défendre les principes de VVnion lorsque, par hasard, 
ils se trouvaient menacés. Un orateur ayant dit que la 
puissance temporelle devait primer et absorber en quel- 
que aorte la puissance spirituelle, ce fut un libéral qui 
combattit avec le plus de force cette opinion : a Nous 

(1) « ... La liberté des cultes, les principes généreux de la tolérance 
universelle furent posés , reconnus , adoptés , non-seulement par les 
ntrnibres catlioli<|ues, mois por les préli'es qui faisaiuHl purtie de l’as- 
semblée, par ces prêtres que l'on uccuse d’ignorance et de bigoterie. 

Lisez cette conslitulion , é la rcdaction et ù l'adoption de laquelle le 
clergé catholique a puissamment contribué , et dites-moi s’il y a un 
seul paya protestant où une charte aussi impartiale , aussi sage, aussi 
tolérante ail été sanctionnée? Ainsi se réalisèrent , pour la deiixièine 
fuis , les princi|>cs de l'union des calholiques et des libéraux : il y eut 
accord parfait entre eux sur tous les points essentiels; et l'esprit étroit 
et exclusif qu’on attribue 6 l’Église de Rome fut démenti par la sagesse 
des prêtres, dans un pays livré, disait-on, ù leur fanatisme et ù l’em- 
pire abrutissant des idées et des usages surannés. C’est là un grand 
progrès dans la marche de la civilisation , et dont la Belgique doit s’es- 
timer heureuse d'avoir, la première , donné l’exemple. Lettre sur ta 
révolMlioH belge, ion origine, ici causes et se# conse^ueuces (bou- 
dres, 1831). 
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» sommes arrivés, dit-il, à une de ces époques qui ne 
» reviennent pas deux fois dans la vie des peuples; 
» sachons en profiter. Il dépend de nous d’exercer une 
» glorieuse initiative et de consacrer sans réserve un 
j> des plus grands principes de la civilisation moderne. 
» Depuis des siècles, il y a deux pouvoirs aux prises 
» entre eux, le pouvoir civil et le pouvoir religieux; 
» ils se disputent la société, comme si l’empire de l’un 
» excluait celui de l’autre. L’histoire entière est dans 
» ce conflit que nous sommes appelés à faire cesser, et 
» qui provient de ce qu’on a voulu allier deux choses 
» inconciliables. Il y a deux mondes en présence : le 
» monde civil et le monde religieux; ils coexistent 
» sans se confondre; ils ne se touchent par aucun 
» point, et on s’est efforcé de les faire coïncider. La loi 
» civile et la loi religieuse sont distinctes; l’une ne 
» domine pas l’autre : chacune a son domaine, sa 
» sphère d’action (1). » C’est en respectant après la 
victoire le pacte d’alliance conclu pendant le combat 
que les deux partis purent introduire dans la nouvelle 
loi fondamentale et définitive de l’État belge les liber- 
tés réclamées par l'Union et déjà proclamées par le 
gouvernement provisoire. 

Pousser plus loin le parallèle que nous avons voulu 
établir entre les deux révolutions de 1790 et 1830, ce 
serait empiéter peut-être sur le domaine de la polémi- 
que. Il suffit que nous ayons fait ressortir le salutaire 

(i) * Celle grande dislinclion, qui csl la base sur laquelle pose In 
Iranquillité des peuples, csl fondée non-seiilcmciil sur la religion, dii 
IDontesqaieu , mais encore sur la raisun el la nature, qui veulcnl que 
des choses réellemenl séparées, el qui ne peuvent subsister que sépa- 
rées, ne soient jamais confondues. » Grandeur et décadence de» Ro- 
maint, cbap. XXIII. 
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enseignement qs’il renferme et qni s’adresse surtout à 
la génération contemporaine. Que, dans ses préoccupa- 
tions, dans ses souvenirs, elle ne sépare jamais ces deux 
dates significatives : 1790 et 1830. L’une lui rappellera 
que les peuples égarés par le fanatisme, quel qu’il soit, 
sont destinés à périr; l’autre que les nations ne s’afier- 
misscnt que par une sage tolérance, sauvegarde de 
toutes les libertés , religieuses et politiques. L’une lui 
rappellera aussi que la Belgique succomba autrefois, . 
parce que le parti vainqueur prétendait condamner la 
nation à l’immobilité; l’autre, que la Belgique n’a cessé 
de s’élever depuis quinze ans parmi les États européens 
parce qu’elle veut le progrès. 


FIN. 


m 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


I 

LISTE BES DÉPUTÉS ORDINAIRES ET EXTRAORDIMAIREg OUI ONT ASSISTÉ 
AUX SÉANCES DU CONGRÈS RENPOflCÉ DD 23 AU 38 AOUT 1790. 

Brabant. 

MM. 1. L’évêque d’Anvers. 

2. L’abbé de Tongerloo. 

3. L’abbé de Saint-Michel. 

4. Le marquis de Wemmel. 

5. Le baron de Peutby. 

6. Le comte de Lannoy. 

7. Le comte de Coloma. 

8. Le comte de Nassau. 

9. Le comte de Limminghe. 

10. Van der Noot de Wanninci. 

11. Smeesters. 

12. Beeckman. 

13. Le comte de Baillet. 

U. A. F. Rieyns. 

13. Philippi. 

IG. Santels. 

17. J. J, Moria. 

18. G. Culens. 

19. H. i. CoOiii. 

20. J. Bom. 

Limbourg. 

21. L’abbé de Rolduc. 

22. De U SauU de Saint^Marie. 
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Gueldre. 


MH. 23. Syben. 


Flandre orientale. 

24. L’abbë de Saint-Pierre, de Gand. 

23. Le chanoine Petit, de Gand. 

26. De Pauw, chanoine et président du séminaire de 

Bruges. 

27. Le comte d’Hane de Leeuwerghem. 

28. Rohaert, pensionnaire de la ville de Gand. 

29. De Deurwaerder, pensionnaire de Bruges. 

30. Del Rio, de la châtellenie du Vieux-Bourg. 

31. Rapsaet, de la châtellenie d’Audenarde. 

32. De Smet , du pays d’Alost. 

33. Van den Berghen, de la châtellenie de Bomhem. 

Flandre occidentale. 

34. L’abbé de Saint-Jean-au-Hont. 

33. Van der Stichele de Haubus. 

36. F. Van der Meersch, conseiller )>ensionnaire de la 

salle et châtellenie d’Ypres. 

37. De Langhe. 

38. Ghesquière. 

39. De Moucheron de Wyschaete. 

Hainant. 

40. Benoit Alavoine, abbé de Saint-Denis. 

41. De Bousies, vicomte de Rouveroy. 

42. Gendebien , pensionnaire de la ville de Mons. 

43. Delattre. 

44. Visbecque. 

43. De Meuldre, chanoine de Soignies. 

46. Le comte de Mérode-Westerloo. 

47. Le marquis de Chasteler de Moulbais. 
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MM. 48. Auquier, pensionnaire de la ville de Mons. 

49. De Marbais. 

50. Du Rieux. 

Namur, 

51. L’abbé de Waulsort. 

52. L’abbé de. Floreffe. 

53. De Neverlée de Baulet. 

54. De Baillet. 

55. Le baron d'Ânvaing. 

56. Lecocq. 

57. Petitjean de Prez. 

58. De Cauwer. 

59. L’abbé de BonefTe. 

Tournai. 

60. Le marquis d’Ennetières. 

61. Cornet Dezan. 

62. Van der Gracht. 

63. Boiiaventure. 

64. I^evasseur. 

65. Van Haesendonck. 

66. Mourcou. 

67. Vinchent. 

Toumaitis. 

68. De Nieuport. 

69. Vranx du Quesnoy. 

70. Macau. 

Malines. 

7,1. Nélis. 

72. Van den Branden. 

73. Lambrechts. 

12 . 
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MM. 74. M«lckebeek. 

75. B. Permisaen. 

76. Scheppers. 

(Documents politiques et diplomatiques, p. 303.) 


■1 


LISTE OinCIELLE DES RÉGIKENTS ET CORPS AI] SSIlVIOE DU CONGRfcS 
BELGE AVEC LEURS NUMÉROS ET LA COULEUR UR8 UNIFORMES. 


Régiments cTinfisnterie. 

No 1. Habit bleu, parements, revers et doublure rouges, 
nuance foncée. 

N» 2. Habit bleu, parements et revers blancs, doublure bleue. 

N« 3. Habit bleu , parements , revers et doublure rouges , 
nuance claire. 

N" 4. Habit bleu, parements et revers blanos, collet rouge, 
doublure blanche. 

N<> 5. Habit bleu, parements et revers bleu céleste, collet 
rouge, doublure blanche. 

N° 6. Habit noir, parements et revers jaunes, doublure noire. 
(A l’avenir ce régiment devait porter habit bleu, parements et 
revers rouges.) 

N» 7. Habit bleu , parements, revers et doublure rouges. 

N° 8. Habit bleu, parements et revers jaunes, doublure bleue. 

N° 9. Habit bleu, parements, revers , collet et doublure jaunes, 
boutons blancs. 

N° 10. La légion belgique, habit rouge, parements, revers et 
collet bleus, doublure blanche et boutons blancs. 

Corps de Power, même uniforme, comme appartenant à cette 
légion. 

N‘ 11. Habit bleu, parements et revers couleur de rose, collet 
jaune , doublure blanche et boutons blancs. 

Nota. — Les vestes et culottes de toute l'iniantevie sont blan- 
ches; au régiment n° 4 sont assignés les Canaris, qui ont des 
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habits eonrts de oouleor Jaune, parementa, revers et colleta noirs, 
mais h l'avenir iis devaient adopter l’uniforme du r^iment n* 4. 

Chas$eur$. 

Habit vert, veste et culotte de la même couleur, parements et 
revers noirs, boutons jaunes pour les n°* 1, 3 et 4, et boutons 
blancs pour le n* 2. 


ArdUerie, 

N« 1. Habit, veste et culotte gris mêlé, parements et revers 
noirs, boutons jaunes- 

Régiment$ dt draffoiu. 

N* f . Habit bleu, parements, revers et doublures rouges, bou- 
toua jaunes, veste et eulotte jaunes. 

N« 2- Habit vert , parements , revers et doublures rouges, bou- 
tons jaunes, veste et culotte blauobes. 

No 3. Habit vert, parements, collet montant et doublure blancs, 
boutons jaunes , veste et culotte blanches, 

N* 4. Habit vert , parements , revers et doublure ronges, Imu- 
tons blanoa, veste et culotte Jaunes. 

N* 5. Hsbit vert, parements, revers e| doublure rouges plus 
clair, boutons blancs , veste et culotte Jaunes, 

msposiTiQt» n'uN nheuairav inoPTi ran u cmranhs, u I** ur- 

TEUBRs 1790, scs ut PuorosiTion ni L’ABsé nn tonoihum), 

AuuêiNin eéiféRAL dks moores bclgiouks. 

Tous les militaires, catholiques ronuüns, oQlciers et soldats 
sont obligés, sous peine d’amende et d’arrêts, d'assister tous les 
dimanches et fêtes au sacrifice de la messe. 

Tous propos, railleries ou badinages impies et indéoeuts con- 
tre la religion, l’Ëglise catholique, ses ministres, seront punis 
sans égard au eespect humain , et sans aucune considération par- 
ticulière , avec la plus grande sévérité. 
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Tous les 3 mois au moins, l’aumônier de chaque corps ou ré- 
giment devra faire parvenir au congrès, par le canal de celui que 
l’aumônier général aura nommé à cette fin, le rapport, par lettre 
close, de tout ce qu’il jugera nécessaire pour le bien de la reli- 
gion, des bonnes mœurs, de même qu’un témoignage de la con- 
duite et mœurs des officiers. 


III 

DÉTAILS SUR U MORT DE L’eMPEREDR LÉOPOLD II. 

La mort soudaine de l’empereur Léopold était à regretter pour 
la tranquillité de l’Europe ; elle eut des conséquences funestes ; 
elle précipita la marche dévorante de la révolution française. Na- 
turellement pacifique, Léopold, dit un historien (1), ne voulait 
pas la guerre, car U savait qu’elle ne convenait pas à ses intérêts, 
mais il désirait un congrès soutenu d’une force imposante pour 
amener un accommodement et quelques modifications dans la 
constitution française. Peut-être nous saura-t-on gré de donner 
ici quelques détails assez intéressants sur la fin mystérieuse du 
successeur de Joseph 11. 

« ... L’envoyé extraordinaire de Prusse (le général major 
Bischofswerder ) arriva dans la nuit du 27 au 28 février 1792 à 
Vienne, espérant obtenir dès le lendemain une audience de l’Em- 
pereur. S’étant présenté à l’hôtel du chancelier de cour etd’État de 
bonne heure, le prince de Kaunitz vint à sa rencontre, l’accueillit 
par des embrassements, mais avec l’accent que donnent l’inquié- 
tude et le trouble ; il lui apprit que l’Empereur, tombé malade 
inopinément , était hors d’état de le recevoir en audience. Le 
prince de Collorédo fit à l’envoyé extraordinaire de Prusse la 
même réception et lui parla avec anxiété de l’indisposition subite 
de l’Empereur. Mais on était loin de soupçonner L^pold en dan- 
ger, et hors de l’enceinte de la cour, son état de maladie était à 
peine connu. On l’avait vu deux jours auparavant donner audience 
à l’envoyé turc, et jouir en apparence d’une santé parfaite. C’était 

({) Thiers , HUt. de la révolution française , cliap. VII. 
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)e 27 seulement que le mal s’était déclaré; mais en proie dès 
le 28 , le Jour même de l’arrivée du favori du roi de Prusse, à de 
vives douleurs dans les cavités de la poitrine et des entrailles, 
ses médecins , croyant avoir à combattre une pleurésie , eurent 
recours aux saignées pour éteindre l’inflammation. Pendant la 
nuit, ses entrailles se gonflent; il ne peut jouir d’aucun repos, 
les forces l’abandonnent , les vomissements convulsifs se décla- 
rent. Son médecin ordinaire, Lagusius, se hâte d’appeler en con- 
sultation les plus célèbres de Vienne, tels que le baron de Starck 
etM. Scbreibers; réunis , ils changent d’opinion sur la nature du 
mal , et se disposant à essayer d’autres remèdes , s’abusent sur le 
danger, et quittent l’Empereur h deux heures après-midi. A trois 
heures, des symptêmes plus alarmants surviennent, et ce mal- 
heureux prince, dans une crise de vomissements convulsifs, 
n’ayant autour de lui qu’on seul valet de chambre, nommé Bru- 
neti, expira, le 1" mars, dans les bras de l’impératrice accourue 
éplorée et toute tremblante. A l’instant même les cris de T Empe- 
reur est mort, l'Empereur est mort! retentissent dans les appar- 
tements du palais et y jettent le désordre et le désespoir. Quel 
spectacle que celui de toute cette famille impériale éperdue, 
plongée dans la désolation ! Tout le reste du jour à peine distin- 
gue-t-on les augustes maîtres de leurs serviteurs également au 
désespoir, tant les sentiments de surprise et de douleur se con- 
fondent. Le bruit de la mort du monarque ne trouve d’abord que 
des incrédules dans toute la ville de Vienne, où l’on était à peine 
instruit de sa maladie. Tous les grands , faisant atteler leurs car- 
rosses, accourent au palais, qu’ils trouvent rempli de lamenta^ 
tions et d’effroi. A ce moment apparaît l’impératrice, entourée de 
ses nombreux enfants baignés de larmes; et, les conduisant ainsi 
devant le nouveau roi, elle vient implorer sa protection pour ces 
augustes orphelins. François 1", fils atné de Léopold, confondant 
ses sanglots avec ceux de sa mère et de ses frères , dont le plus 
jeune avait à peine quatre ans, leur fait la promesse sacrée d’en 
agir avec eux comme un père. Mais que penser de ce genre de 
mort qui , frappant Léopold comme un coup de foudre et dans la 
force de l'âge, devenait un si grand événement dans l’état où se 
trouvait l’Europe? La face des affaires pouvait en être changée. 
Même aux hommes de l’art, cette catastrophe semblait inexpli- 
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cnbl« : « Ou la gangrène, disaient'ils, était déjà dan$ les entrail- 
les, ou le monarque a été frappé d'un coup d'apopleiie séreuse. » 
L’ouvoilure du cadavre mit à découvert les entrailles lum^ées 
par la gangrène et l'estomac saturé de matières séreuses. Le 
corps, embaumé immédiatement, fut esposë en public dans la 
chapelle de la cour. Des bruits d’empoisonnement se répandirent, 
s'accréditèrent même , sans que l’bistoire contemporaine les ait 
depuis confirmés ni victorieusement démentis. Les investigateurs 
sont restés partagés ou dans le doute sur les causes régies de 
oette mort inopinée; les uns soutiennent qu’elle a été l'efiTel na- 
turel d'une dyssenterie opiniâtre dont Léopold récelait le germe 
depuis son couronnement à Prague ; et ils ajoutent que, trop 
adonné aux voluptés, ce prince avait lait un usage immodéré 
d’excitants connus en Italie sous le nom de DiavoUni, et préparés 
dans son propre laboratoire, car il aimait à s'occuper de chimie. 
D'autres, n'hésitant pas d'attribuer la catastrophe au poison, 
citent en témoignage Lagusius, son médecin ordinaire qui, di- 
sent-ils , a déclaré n’en pas douter après avoir assisté à l’autopsie 
du cadavre, àlais d'où serait parti le crime? Telles étaient alors 
les animosités politiques que les jacobins et les émigrés firent de 
cet événement l’objet d’accusations mutuelles. Ceux-là se seraient 
débarrassés par le poison d’un potentat puissant , leur ennemi 
déclaré, et qui enfin allait agir en armes pour abattre leur pi<o- 
pagande ; ceux-ci auraient excité à commettre le crime en haine 
des principes philosophiques de Léopold, de ses répugnances et 
de ses lenteurs à se jeter dans l’entreprise de la oontre-révoln- 
tion. Mais par quelle voie, par quels moyens aurait-on commis ce 
crime? Selon les uns, ce fut dans un bal masqué qu'une dame, 
remarquée par Léopold , et à la faveur de son déguisement , lui 
aurait présenté des bonbons empoisonnés. Selon d’autres, le th- 
natisme et la perfidie se seraient servis pour ce noir attentat de la 
main même de la belle Italienne , tendrement aimée de Léopold. 
Cette femme, assure-t-on, aurait joui depuis en Italie, au sein des 
richesses et du luxe, de la récompense de son crime... » 

Mdtnoirei tire» des papiers d un homme dEtat, sur les 
causes secrètes qui ont déterminé la politique des 
cabinets dans les gueiTes de la révolution, t. l". 
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IV 

PROPAGANDE FRANÇAISE. 

Les curieux Mémoires de Publicola Chaussard conliennent les 
vues des révolutionnaires extrêmes relativement aux Belges du 
XVIII' siècle. Il n’est pas moins intéressant de connaître ce que 
pensaient de nos pères les modérés. Voici deux lettres inédites , 
tirées de la riche collection d’autographes de M. Félix Bogaerts. 
Que l’on n’ouhlie pas que le ministre des affaires étrangères était 
l'ancien rédacteur du journal de Herve. 


Joserph Fowjue à Ldurun, ministre des affaires étrangères. 


Paris , 7 décembre 1792 — l’an l'f de la république. 

« La révolution des Belges sera la plus longue et la plus pénible 
de toutes celles qui doiv^ nous entourer : il était beaucoup plus 
facile de les conquérir que de les éclairer; nos armes n’ont brisé 
que leurs chaînes extérieures, si je puis m’exprimer ainsi , mais 
elles ne peuvent rien sur les liens intérieurs de la superstition. 
Que nos solihrts se reposent «tonc, c’est présentement àr la ptailo- 
sopMe à combattre. La force a détruit la tyrannie, la raison doit 
éditer la Kberté. Il ne Gsiut point nous dissimuler les obstacles, 
nous en toouverons sans doute beaucoup avec des hommes aussi 
superstitieux. Les prêtres, Toilà nos adversaires; retranchés der- 
rière l’ignorance du peuple , Us braveront encore longtemps nos 
coups. 

Mais U ne sattU pas de présenter ht lumière aux hommes , Il 
faut encore la leur pràenter avec précaution. L'art de dispenser 
sagement la raison est sans contredit le plus difficile dé tous. Le 
bien est situé sur une monugne, et l'on ne découvre qu’avec 
peine la route difficile qui conduit à son sommet; le mal est au 
fond d’un précipice , et la pente qui descend et vous égare est 
trop malheureusement facile. 11 faut donc d’abord tliter légèr»- 
meut les esprits, essayer auparavant d’entreprendre, lever douce- 
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ment et avec délicatesse le bandeau de l’erreur, persuader et 
convaincre sans étonner, offrir la vérité avec ménagement. 

Il faut surtout multiplier à l’infini nos moyens révolutionnaires, 
établir une correspondance active et suivie entre tous les patriotes 
éclairés. Ce but ne peut être complètement rempli que par les 
sociétés populaires et fraternelles. Il faut multiplier à l’infini des 
écrits simples et patriotiques, les traduire en langue teutonique 
(cehes ce ne sera pas une des révolutions les moins surprenantes 
de ce siècle, que d’entendre la philosophie parler flamand). Il faut 
surtout encore ouvrir des cafés et des estaminets , il y en a trop 
peu : ce fut dans notre révolution les lieux des premiers rassem- 
blements des patriotes, ce fut nos premiers clubs; il faut que l’on 
y distribue à prix modique des liqueurs fortes et spiritueuses. La 
triste boisson des Flamands est pour beaucoup dans l’engourdis- 
sement de leur esprit. Je connais le pays, j’y ai voyagé en obser- 
vateur, et si vous aviez quelque commission diplomatique à m’y 
donner, j’ose croire que je réussirais à la remplir d’une manière 
satisfaisante, n 


Réponse de Le&run d Fougue. 

lis décembre 1792. 

a Je crois comme vous , citoyen , qu’une révolution n’est faite 
véritablement que lorsque les principes sur lesquels elle doit 
s’établir sont parfaitement connus , et, sous ce point de vue, celle 
des Belges ne peut encore qu’être espérée. Tous les genres de 
préjugés qui les ont tenus si longtemps asservis les dominaient 
encore, lorsqu’ils ont chassé une partie des tyrans qui en tenaient 
la chaîne dans leurs mains. Mais ils combattent avec nous , ils 
sont entraînés par un mouvement irrésistible vers la liberté ; et 
ce mouvement, qui n’est pas éclairé, qui n’est pas même réfléchi, 
peut-être les y conduira. Il faut le dire , citoyen , si on attendait 
pour faire une révolution que les lumières , qui en montrent la 
nécessité, fussent générales , il ne pourrait jamais s’en faire. Les 
hommes qui ont vécu sous un gouvernement vicieux sont long- 
temps à se débarrasser de toutes les fausses idées que L’exemple, 
l'habitude, l’intérêt leur ont inspirées; et si les passions n'étaient 
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pas là pour les faire sortir de la route qu'ils sont accoutumés à 
suivre, ils ne sentiraient pas le besoin d’une nouvelle existence. 
C’est donc aux passions d’abord qu’il faut s’adresser; et peut-être 
même n’est-ce pas des plus généreuses qu’il faut alors parler le 
langage. Bientôt elles font faire un chemin dont ceux qui avaient 
donné le premier mouvement sont étonnés. Mais, s’ils voulaient 
se servir de leur influence pour faire rétrograder, ils seraient sa- 
crifiés à l’instant sans que le souvenir de leurs services intéres- 
sés pût les défendre. Il est cependant un terme où il £iut s’arrê- 
ter; et c’est aux lumières à le marquer. Mais comment, au milieu 
de tant d’agitations, pourront-elles être aperçues? C’est à ceux 
qui aiment la liberté pour elle-même, à les montrer peu à peu, à 
les répandre sans y mettre la prétention d’une vaine célébrité dont 
l’éclat pourrait choquer ceux qui seraient incapables de la par- 
tager. C’est pour une mission pareille que vous vous offrez à moi, 
citoyen , et les vues d’après lesquelles vous m’annoncez que vous 
la remplirez prouvent que vous en êtes digne. Elles doivent m’in- 
spirer le plus vif désir de vous en charger, car elles me paraissent 
en garantir d’avance le succès. Dans ce moment le ministère est 
surchargé d’affaires pressantes qui absorbent tout mon temps et 
qui ne me permettent pas de m’occuper encore, de quelques jours, 
des moyens que je peux employer pour réaliser votre offre. Je 
vous promets que, dès que je le pourrai, je m’en occuperai sé- 
rieusement et je ne négligerai rien pour y répondre selon vos 
vœux qui sont déjà les miens. » 


V 

PIÈCES CONCERNANT L’ UNION ENTRE LES CATHOLIQUES ET LES LIBÉRAUX. 

1829. 

Extrait du Journal du Commerce de Paris, du 26 mars 1820. 
Pays-Bas. 

« Les libéraux belges passent pour faire dans ce moment-ci cause 
commune avec le parti prêtre. Nous sommes invités à publier le 
tu 13 
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résumé dss üaUs qui oat dooné lieu à cette union pour prévenic 
les inquiétudes de ceux qui eu. pourraient craindre de funestes 
conséquences. 

% De 181b 182b les catholiques du royaume des PaysrBcs 

jouirent de la liberté entière d’imprimé, de prêcher et d'in- 
struire (1). Le parti prêtre en abusa , il s’en servit poqr avancer 
des prétentions absurdes contre la liberté des cultes et celle de 
la presse. Les libéraux réclamèrent. Le gouvernement, qui, conuae 
on sait, est protestant, ne demandait pas.mieux que ce prétexte 
pour soumettre ses adversaires catholiques h des règlements 
qu’on ne trouve pas dans la loi fondamentale. 11 y parvint sans 
difficulté. Fier de sa victoire, il se crut alors en étal de renoncer 
à l’alliance des libéraux mêmes qui l’avaient assisté jusque-Ut, et 
voulut agir despotiquement. 11 fit traduire devant des juges pro- 
visoires tous ceux qui osaient publier des idées contre son admi- 
nistration, et plusieurs furent condamnés^ à des amendes consi- 
dérables et à de longs emprisonnements. Mais forts de leur 
raison, les libéraux augmentèrent d'énergie avec la persécution; 
ils bravèrent les souffrances qu’on leur fit endurer, et en appe- 
lèrent à la nation , qui ne tarda point à accourir, par de nom- 
breuses pétitions adressées au roi et aux états généraux, h la 
défense de ses droits , dont les dangers lui étaient signalés. Le 
parti prêtre lui-même ne resta pas indifférent h cet appel natio- 
nal ; instruit par les revers qu’il venait d’essuyer, il avait reconnu 
que son intérêt ne pouvait être séparé, de celui du resXe de la 
nation; il renonça à ses injustes demandes, et ne réclama plus 
que les garanties dues à tous les citoyens. Les libéraux se trou- 
vèrent ainsi , presque à leur insu, faire cause commune avec ceux 
qui précédemment avaient manifesté des vues contraires. Il n’y 
eut plus, dans le peuple de la Belgique en, masse qu’une indigna- 
tion unanime contre les empiètements des ministres , et une vo- 
lonté ferme de conserver la constitution que le roi dans sa sagesse 
avait juré de maintenir. Voilà comment la fusion des deux partis 
s’est formée. Ce serait avoir une bien fausse idée des libéraux 
belges que de les soupçonner d’être descendus à des transactions 


(1) Cette assertion n’est pas. exacte* Ftp, ÏOit^e, du roÿautM dtt 
Payt-Ba» de H. de Qerlsiche. 
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avèc les hommes qai jusque-là s'étalent opposés an vœA dè là 
partie saine de la nation. Mais si ces hommes renoncent pour un 
moment à leur égoïsme, s’ils désirent concourir maintenant à la 
prospérité de la patrie , pourquoi les libéraux, qui cherchent le 
bien de tous , lès repousseraient-ils loin d’eux? Les applaudisse- 
ments de toute l’Europe éclairée aux mesures qne l’Angleterre 
rient de prendre à l’égard de l’Irlande, n’indiquent-ils pas aux 
Belges aussi la condnite qu’ils doivent tenir dans les circonstàticâl 
analogues où ils se trouvent? Prèteront-ils l’oreille aux insinua- 
tions de cenx qui ont poussé l’impudence jusqu’à leur demander 
les moyens de faire revivre tes haines entre une partie de la nation 
et l’antre? Ce n’est pas gratuitement que nous affirmons lin pareil 
feit. Les ouvrages qui se publient à Bruxelles et dans les autres 
riltes de la Belgique , la plupart des journaux de ce pays^ tes 
discussions de la chambre représentative , et les opinions mani- 
festées par les particuliers, prouvent assez que s’il y a Un des 
conversions dans les Pays-Bas , ce n’est œrtainement pas le jparti 
libéral qui a abdiqué ses principes, n 

Opinion du Courrier des Pays-Bas sur le coUége philosophique. 

Le Courrier Français avait publié un article dans lequel H. de 
Pradt faisait valoir les avantages du collège philosophique créé 
par Guillaume I". Le Courrier des Pays-Bas lui répondit en ces 
termes : « ... L’université de Louvain est, aux yeux de H. de 
Pradt, la vieille école ne rivant qne des traditions du xv« siècle, 
et pétrifiée dans son saint respect des us et cordUrties de Yalma 
mater. Elle est loin, sans doute, d’ètre au niveau de la civilisa- 
tion ; mais que M. de Pradt se détrompe, s’il croît que le coUégè 
philosophique était destiné à l’y éléver ; nobs pouvons affirmer 
que l’enseignement y est plus gothique, plus barbare, plus lonrÀ 
dans le fond et la forme que dans aucune autre école. Concep- 
tion heureuse peut-être dans son principe, mais dénaturée par 
des hommes qui gfttent tout ce qu’ils touchent, et qui croient que 
gouverner habilement, c’est se mêler à tOnt, tout réglementer, 
tout administrer , le collège philosophique a été bientôt ajouté 
aux mille et une maladresses du gouvernement. Repoussé par le 
clergé, non parce qu’il est l’ennemi des lumières, mais parce 
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qu'il réclamait le droit, inhérent à l'homme, de les puiser où 
bon lui semblait , sans subir le bienfait de les recevoir de l'auto- 
rité, source suspecte à ses yeux, \e collège philosophique & éié 
blâmé par les philosophes eux‘-mémes, qui voyaient dans sa créa- 
tion un empiètement de plus du pouvoir, une prédilection ou 
une défaveur, comme on voudra, pour un culte sur tous les autres, 
et qui, dès le premier jour, ont prédit que le gouvernement 
manquerait le but môme qu'il avouait. Les luttes du présent, 
l’upion de l'opposition catholique avec l'opposition libérale, la 
tolérance réciproque que cette union impose, la fusion des deux 
partis pour la conquête des libertés publiques, et de toutes ces 
libertés, feront plus pour l'éducation du clergé et des catholiques 
que tous les collèges philosophiques du monde. » Au surplus, 
l'article de M. de Pradt n'était pas entièrement laudatif; il blâ- 
mait surtout le nom donné à l'institut de Louvain. La dénomina- 
tion de collège philosophique, disait-il, n'était pas une recom- 
mandation auprès d'un clergé encore alarmé des innovations de 
l'empereur Joseph ! C'était représenter un fantôme effrayant pour 
des esprits inquiets. 

I.E CATHOLICISME ET LE LIBÉBALISME. 

(Extrait du Catholique des Pays-Bas, l*'' juillet 1829.) 

« En traitant la question du catholicisme et du libéralisme,nous 
avons représenté deux opinions s'accordant à repousser l'appui 
du pouvoir qui les flétrirait à coup sûr, et cherchant leurs succès 
dans un combat qui offre aux espérances de chacune, sinon la 
certitude, au moins des chances de victoire. Supposons une in- 
compatibilité radicale , une réconciliation impossible entre ces 
deux principes, un concert de ce genre n'en serait pas moins sage; 
mais cette incompatibilité existe-t-elle? Les mots catholicisme et 
libéralisme expriment deux doctrines différentes, mais non oppo- 
sées : un catholique n'est pas nécessairement libéral; un libéral 
n'est pas nécessairement catholique , mais le même homme peut 
être l'un et l'autre, c'est-à-dire aimer la religion et vouloir la 
liberté. La masse des belges appartient à cette catégorie, et à 
mesure que les habitudes de l'empire s'effaceront, la fusion de 
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deux ordres d'idées désormais compatibles et même parallèles 
s’opérera comme d'elle-mème. Que des savants, égarés par l'or- 
gueil d'une science sans boussole, abandonnent ou méprisent 
même les croyances communes, cela se conçoit très-bien, mais ce 
sera partout le très- petit nombre, et si la fin du dernier siècle a 
vn un peuple s’élever plutôt contre l’autel que contre le trône, 
c’est qu’il n'avait jamais envisagé la religion que comme la sanc- 
tion de ses fers. » 


LE LIBÉRALtSME BELGE. 

(Extrait du Courrier de la Meuse du S août 1829.) 

« Qui l’eût su prévoir? La Gazette des Pays-Bas fait aujour- 
d’hui la guerre aux libéraux , en se servant des paroles de la 
Gazette de France. Le journal français vient de publier une 
longue lettre, datée de Meudon et intitulée : Causes de la déca- 
dence et de la chute du parti libéral. L’auteur de cette pièce, 
après avoir tracé, à sa façon, le tableau de la situation des libé- 
raux de son pays, dit aussi un mot des libéraux étrangers; et 
voici comment il s'exprime au sujet des libéraux de la Belgique ; 
«c Le libéralisme belge arbore les étendards du catholicisme et 
demande à grands cris les jésuites, les écoles ecclésiastiques et la 
liberté de l’enseignement ; aucune alliance n'est possible avec ces 
fanatiques. » Voici le passageque la Gazette desPays-Bas a copié. 
Elle n’y ajoute que cette petite phrase : « Il parait que la Gazette 
de France est dans la confidence des prétendues associations 
constitutionnelles. » On ne saurait être surpris qu’un écrivain 
français ait parlé des libéraux belges comme on vient de le voir. 
Mais on doit être surpris que notre journal officiel , quelque 
malavisé qu’il soit, ait reproduit des erreurs qu’il était en état de 
réfuter. D'abord, il est faux que les libéraux belges aient arboré 
les étendards du catholicisme. Nous le voudrions sans doute; 
mais nous n’avons garde de prendre nos vœux pour une réalité. 
Nous voyons bien que M. de Potter est juste envers nous, que le 
Courrier des Pays-Bas, le Belge, le Politique, ï Éclaireur, de- 
mandent la liberté pour nous comme pour eux. Est-ce être catho- 
lique? En ce cas, la loi fondamentale est catholique aussi. Il est 

13. 
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ëgaletnâitt ftkttl qu’ils appellent à grandi (rit tes jétuîteà. fet ibüt 
ce qu’oA peut dire k ce sujet, c’est que M. de l’otlet' ne reüisé 
pus même sut jésuites, ni à d’autres associations religieuses, la 
protection que les lois letir accordent. <t Aucune alliance, dit la 
Gazette, n'ett possible avec cet fanaiiqiiet. » Et qu’est-Ce donc 
que l’alliance qui existe? N'est-ce pas Cétie alliance qiii trouble 
le sommeil de nos excellences? Ah! si elle n’existait pas, le mi- 
nistère ne se mettrait pas en quatre pour la détruire, ët la Gazelle 
se tairait. Avec cet fantUiquet, dites-vous? C’est donc être fana- 
tique que de vouloir la liberté pour tout ie monde , que de ne 
pas se joindre aux ministériels pour opprimer les catholiques. Il 
est fâcheux, il est singulier en tnétne temps que les Français ne 
connaissent pas mieux notre situation , et qu’ils s’obstinent à la 
juger d’après la leur, quoique les déut pays tae se ressettlblent 
point du tout. Ils n’auraient qu’h lire nos Journaux, qu’à observei* 
ce qui se passe dans notre royaume depuis un an, pOnr se 
convaincre que les libéraux belges né sont point les libéraui 
français. » 


tes raéUMixAiaes ne paix bé 1790 Èt m 1031. 

Dans lé parallèle qui termine notre duvrégé, nous nous som- 
mes abstenu d’approfbndir les négociations de 1831. La question 
diplomatique dominant la révolution dë 1830, il faudrait écrire 
l’hiBtolre même de cette révolution pour l’exàminer soUS toutes 
ses feces. Qu’il nous suffise de rappeler que l’indépendartCe de là 
Belgique fut assurée dans les mémorables débats dü mois de 
Juillet 1831, parce que la majorité de l’assemblée souveraine dë 
cette époque évita les fUutes qui avaient perdu la révolution 
de 1790. Tout en rendant hommage aux sentiments nobles et 
généreux qui animaient les adversaires des 18 articles, il (hul 
bien reconnaître que leur acceptation constitua une Belgique in- 
dépendante, 

Nous avons fait allusion (ci-dessus, chap. Vil) à un discours 
prononcé, dans la séance du 7 juillet 1831, par M. Van de 
Weyer; Il n’est pus hors de propos de le reproduire : 
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à Depuis huit mois que ie congrès siège dans cette enceihte, il 
a été appelé discuter les plus hautes questions de politique s6- 
ciaie : il a proclamé l’indépendance de la Belgique, arrêté la forme 
monarchique de son gouvernement, exclu à perpétuité de tout 
pouvoir une dynastie liée par des nœuds de famille aux plus puis- 
sants souverains de l’Etirope; procédé à l’élection populaire de 
deux rois (1), grand et beau spectacle, unique peut-être dànS 
l’histoire, et qui portera ses fruits. Mais jusqu’à présent, ces 
actes n’avaient de force que celle que nous leur avons nous-mêineS 
donnée; ils n’étaient sanctionné par aucune reconnaissance dti 
dehors. Vous pouvez aujourd’hui d’un seul mot donner à votre 
œuvre une stabilité durable ; vous pouvez clore , et cloHs avec 
honneur, la révolution belge, car les grandes puissances en reéon- 
naissent la légitimité; elles font pitis : elles consacrent le prindpë 
de l’insurrection; et des rois légitimes, qui font profession de né 
tenir leür pouvoir que de Dieu et non du peuple, sanctionnent; 
par leurs derniers actes, l’exclusion de la femille d’Orange-Nas- 
sau ! Calculez, messieurs, et mettez dans la balance, d’un côté les 
dangers d’un rejet, et de l’autre les avantages d’une acceptation 
par laqüelle Vous ne renoncez définitivement à aucun de vos 
droits, et qui vous donne la facilité, au moyen d’un échange de 
territoire en dehors de la constitution , de conserver l’intégrité 
de celui dont notre loi fondamentale a fixé les limites... 

w Messieurs, dans les discussions d’une haute importance, j’ai 
Contracté l’habitude, non-seulement de m’éclairér des lumières 
de la discussion actuelle, mais de profiter de la leçon du passé. 
Or écoutez un rapprochement historique qUé me fournissent nos 
propres annales : Deux fols la Belgique a eu son sort entre ses 
mains. Eii 1790, on lui fit aussi des propositions acceptables; 
alors, comlne aujourd’hui, les populations s’en éinuCent. Les 
clameurs populaires se firent entendre, non pas dans les tribunes 
publiques (il n’y avait pas de tribunes alors), mais autour de l’en- 
ceinte des délibérations; or écoutez ce que disait un patriote 
de 1700, aux trois états réunis à Bruxelles : 

« Le principe de notre révolution a inspiré un intérêt réel à 
r> tous les peuples. Certes, il y a en de la gloire à secouer un Joug 

(1; Le duc de Nemours et le prince Léopold de Saxe-Cobourg. 
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» tyrannique par son courage et son énergie ; mais elle ne con- 
» siste pas toujours ii se roidir contre l'oppression et à s'y sous- 
» traire; elle consiste aussi à savoir céder aux circonstances im- 
» périeuscs commandées par' l'amour du bien public. — Vous 
» avez combattu pour la constitution que vous regardiez alors 
» comme la sauvegarde de votre bonheur. Aujourd'hui vous la 
» mettez aux prises avec les chances bien variables de la fortune. 
» Si elle vous est contraire, les bases de votre pacte sont rom- 
» pues , détruites h jamais ; obtiendrez-vous comme grâce ce que 
» vous pouvez réclamer comme droit? Attendez-vous, pour traiter, 
» l'instant où vos ressources seront épuisées, l'instant où vous 
» aurez vu disparaître comme un songe la génération qui vient 
» de naître, l'instant où des milliers de bras, auxquels vous devez 
» vos richesses, seront engloutis dans cette terre qu'ils ont défri- 
» chée? Sera-ce sur les monceaux sanglants de vos concitoyens 
i> que vous signerez le traité à faire avec Léopold? Si par la réu- 
» nion de vos forces actuelles , vous parvenez â détruire celles 
1) que l'Autriche vous oppose en ce moment, ce ne sera qu'une 
» page de plus dans votre histoire, un monument de la bravoure 
» des Belges; je ne puis pas dire une palme à ajouter à votre 
» gloire, parce que la disparité des forces est trop sensible; mais 
» vous n'aurez pas encore fait un pas qui puisse décider votre in- 
» dépendance. » 

» Ces paroles s'appliquent si bien à notre position actuelle, que 
j'aurais pu vous les donner comme miennes , si j'avais voulu dé- 
guiser le plagiat. Entendez-vous les derniers mots ? Fous n'aurez 
pas fait encore un pas qui puisse décider votre indépendance. 
Non, messieurs, je suppose la guerre heureuse, Anvers évacuée, 
Maestricht en votre pouvoir, vos succès glorieux et continus : 
vous n'en resterez pas moins sans être constitués, sans être re- 
connus, sans commerce, sans industrie. Hais si cette guerre par- 
tielle entraînait à une guerre générale; si son issue était 
malheureuse, et que, dans cette lutte européenne, la liberté des 
peuples succombât sous le despotisme , vous ne seriez pas seule- 
ment la risée de l’Europe, vous en seriez l'exécration. (Sensation 
profonde.) 

» L’auteur de ces paroles continue ainsi : 

U Établis pour délibérer sur les intérêts de deux millions 
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» d’hommes, c’est à vous à les éclairer : c’est à vous à les ramener . 
» au parti que vous dictera la raison, quand vous aurez sufBsam- 
a ment discuté les avantages et les désavantages de votre position, 
a et 1a probabilité des résultats que vous pouvez en présumer. 

» Les difficultés inséparables -de notre gouvernement actuel , 

» augmentées par vos dissensions intérieures , ont rendu la mar- 
» che de notre administration embarrassante et souvent incer- 
a taine. Vous avez fait des fautes que d’autres eussent faites 
a comme vous. Vos ennemis les ont exagérées; vos partisans les 
a ont excusées; c'est la marche ordinaire; mais le moment est 
» arrivé de montrer à l’Europe entière que vos fautes n’ont été 
a que des erreurs. N’en augmentez pas le nombre par l’adoption 
D d’un plan que le désespoir seul pourrait faire proposer. Si vous 
B avez réellement travaillé pour la patrie , sauvez-la ! 11 en est 
» temps. Ayez le courage de calculer ses véritables intérêts, d’en 
n présenter le résultats vos concitoyens, et gardez-vous bien de 
B considérer l’opinion d’un certain nombre d'individus comme 
B l'opinion publique, b 

B Voilà ce qu’on nous disait en 1790. Trois mois après,la révo- 
lution subit la restauration sans conditions; quelque temps après, 
la Belgique subit la conquête : elle fut engloutie dans le vaste 
empire français, a {Semation prolongée.) 

{Discussions du congrès national de Belgique, 1830-1831, 
mises en ordre et publiées par Jf. Huyttens, greffier de 
la chambre des représentants, t. III, p. 503-306.) 

Dans la séance du 3 juillet, M. Devaux avait déjà prononcé ces 
paroles remarquables : 

« Ah! messieurs, ne craignez-vous pas qu’un jour on ne dise 
» de nous : 

B Us étaient dans la position la plus favorable, une révolution 
B avait réussi comme par miracle, tous les événements de l’exté- 
B rieur les servaient comme à plaisir; ils avaient retrouvé, après 
B des siècles, l’occasion unique de constituer une Belgique indé- 
B pendante; ils avaient pu créer de leurs mains les institutions 
B les plus libérales de l’Europe. Liberté, indépendance, révolti- 
B tion, ils ont tout perdu ! Tout perdu, par un vain désir d'agran- 
B dissement, et pour disputer à la Hollande une ville et demie et 
B cinquante-deux villages? » 
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* Et aWrs penl-ttrè , mesaienrs , on pàrterà âe la révolution 
httge de Î830 comme on pctrle aujoùrihui de notre ancienne 
révolution; l’indépendance de la Be1gl<;fue sera peut-être consi- 
dérée conmte un de oes rêves chimériques dont on s’étonnera que 
des hommes sérieut aient pu s'occuper tfn instant; et notre dra- 
peau tricolore, arrosé du pur sang de nos héros, ce symbole glo- 
rieux de notre liberté et de notre indépendance, aura fait place au 
drapeau de l’étranger; et, pour tout honneur, servira peut-être 
de point de mire aux épigrammes insultantes de quelques sous- 
préfet que nous enverront nos nouveaux maîtres (i)... » 

{Ditcustions du congrèe national, etc., t. III, p. 425.) 

(1) C’est ce qui était arrivé en 1793. 


FIN DES PIÈCES ICSTinOtTtVES. 
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NOTICES BIOGRAPHIQUES. 


ALTON (Richard, comte d'), général d’infanterie, chambellan 
et conseiller d’Ëtat , s’était distingué dans les guerres qui suivi- 
rent le partage de la Pologne, avant d’être nommé commandant 
général des armées dans les Pays-Bas. 11 mourut à Trêves, le 15 fé- 
vrier 1790. « Disgracié par son souverain , renvoyé à un conseil 
de guerre pour se justifier, cet ofiicier conçut un chagrin fort vif 
des désagréments qu’on lui suscita. Il fit d’abord un voyage à 
Vienne, mais ne put parvenir à voir l’Empereur et reçut l’injonc- 
tion de retourner immédiatement à Luxembourg où devait se 
réunir le tribunal appelé à le juger. Arrivé à Trêves, le général 
se trouva trop gravement indisposé pour continuer sa route, et 
dut s’y arrêter. Il expira après une maladie de quelque jours (1). » 
M. laubert, aide de camp du général, publia des Mémoiret pour 
servir à la justification de son excellence le général comte <£ Alton 
et à l’histoire secrète de la révolution belgique (1790, in-4'* et 
1791, 2 vol. in-8»). 

AREHBERG ( Lous-E.nglebert , prince d’), frère aîné du comte 
de la Marck et ancien grand bailli du Hainaut, fut dépouillé de 
son duché (2) à la suite du traité de Lunéville (9 février 1801) qui 
réunit à la France toutes ses possessions sur la rive gauche du 
Rhin; mais il reçut, à titre de dédommagement, le bailliage de 
Meppen et le comté de Rechlinghausen , dans la Westpbalie. 
En 1803, Il céda ses domaines en Allemagne à son fils aîné 
Prosper-Louis, qui devint dès lors chef de la maison d’Aremberg. 


(1) Lettres sur la rcrotiilion brabançonne, l. II. 

(2) Areinbcrg est un bourg situé dans la rentrée appelée Egf[el, entre 
Cologne et Juliers. 

m U 
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Le vieux duc, affligé depuis longtemps d’une cécité incurable, 
mourut à Bruxelles en 1820. 

ARGENTEA^ ( FUtBfuoïîD-CLAODE , comte fie Mercy), né le 
20 avril 1727, était fils de Charles comte d'Argenteau, lieutenant « 
général au service de l’Autriche ; il fut adopté par son cousin le 
célèbre et intrépide feld-maréctial de Mercy, tué en 1734, dans le 
duché de Parme, à l’attaque de la Croisette. Celui-ci laissa toute 
sa fortune à son jeune parent, sous condition qu'il joindrait les 
armes de Mercy, ancienne famille de Lorraine , à ceux A'Argen- 
leau. Le nouveau comte de Mercy-Argenteau fut successivement 
ambassadeur à Varsovie, à Saint-Pétersbourg et à Paris. En quit- 
tant la Belgique, au mois de juin 1701 , il retourna à Paris; il se 
retira ensuite à Wesel , sur le Rhin avec le prince Auguste 
d’Aremberg lorsque les Français envahirent la Belgique; enfin, 
il fut envoyé à Londres, où il mourut le 25 août 1704. 

BELGIOJOSO ( Louis-Charles-Haric , comte de), chevalier de 
Malte, chambellan et lieutenant général, né le 2 janvier 1728, 
avait été ambassadeur ù la cour de Londres avant de venir occu- 
per le poste de ministre plénipotentiaire dans les Pays-Bas. 11 
mourut k Vienne en 1802. 

BENDER (Buus£-Cou)aBEAu), né dans le Brisgaw en 1713, s’é- 
leva successivement par son mérite aux grades de major, colonel, 
général -major, lieutenant général, gouverneur du château de 
Luxembourg, et de feld-maréchal. — Bloqué en 1704, par les 
Français, dans le Luxembourg, il fut obligé de capituler , se ren- 
dit ensuite k Vienne, fut nommé au gouvernement de la Bohême, 
et mourut k Prague en 1708, k 85 ans. 

GRUMPIPEN (Joseph de), né k Bruxelles le 13 septembre 1737, 
fut successivement nommé conseiller au conseil souverain de 
Brabant, le 0 juillet 1762 ; conseiller au conseil privé , le 3 dé- 
cembre 1764; chancelier de Brabant, le 26 mai 1760; conseiller 
d'Etat , le 25 septembre 1770 ; président de l’académie impériale 
des sciences et belles-lettres de Bruxelles, le 13 avril 1773; 
chevalier de l’ordre royal de Saint- Ëtienne de Hongrie, le 
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35 août 1775, et baron par Franicois 11, en 1794. \oj. les Mémoi- 
re» et document» de M. Gérard , 1. 1", p. 158. — Joseph de Cruna- 
pipen mourut à Bruxelles, le 11 février 1809, et fut inhumé dans 
le cimetière de Saiat-Giiles. 

CRUMPIPEN (Henri de), frère du précédent, naquif h Bruxelles 
le 30 septembre 1738. En 1763. il fut nommé secrétaire d'Etat et 
de guerre, chevalier de i'ordre de Saint-Etienne en 1775 et com- 
mandeur du même ordre en 1783, vice-président du conseil royal 
du gouvernement des Pays-Bas en 1787, et en 1791 chef prési- 
dent du conseil privé. Après la conquête de la Belgique par les. 
Français , Henri de Crumpipen continua à servir l’Autriche comme 
ministre plénipotentiaire près des cantons suisses et ensuite h la 
cour (le ^Vurtemberg. Il mourut à Stuttgard le 36 août 1811. — 
La famille des Crumpipen exerçait, pendant le règne de Joseph II, 
une influence très-grande sur les affaires et disposait eu quelque 
sorte des principaux emplois. 

DE BROU (le chanoine Alexandre) , né h Bruxelles le 19 octo- 
bre 1749, ancien secrétaire du général Van der Herseb. 11 remplit 
plus tard les fonctions de secrétaire général des hospices de 
l’arrondissement de Bruxelles et mourut dans cette ville le 
9 août 1817. 

DÜMONCEAU (Jean-Baptiste) était né à Bruxelles en 1760 et 
s’était d’abord destiné à la profession d'architecte. Après le 
retour des Autrichiens en Belgique , l’ancien capitaine des Cana- 
ris entra au service de France, se signala à la bataille de Jem- 
mapes, combattit à Neerwinde, fut nommé général de brigade et 
concourut h l’invasion de la Hollande par Pichegru. En 1805, 
après s’ètre encore distingué dans une foule de combats, il passa 
lieutenant général au service de la république batave, et après la 
transformation de cette république en monarchie, il fut nommé 
maréchal de Hollande et conseiller d’Etat par le roi Louis. La 
Hollande ayant été réunie à l’empire français, Dumonceau fut 
appelé à Paris, créé comte et commandeur de la Légion d’hon- 
neur. Il se distingua de nouveau dans la campagne de 1813. Lors 
de la création du royaume des Pays-Bas , il aurait voulu offrir ses 
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services à son pays; mais Guillaume ne l’ayant pas rappelé, il 
resta en France, Tut nommé chevalier de Saint-Louis et chargé du 
commandement de la 2* division militaire dans lequel Napoléon 
le maintint pendant-les cent jours. Au rétablissement définitif de 
la paix , il donna sa démission du service de France et vint se 
fixer dans son pays. Ëiu député du Brabant à la seconde chambre 
des états généraux , ce brave et loyal soldat jouit peu de ce té- 
moignage de la confiance publique ; car ii mourut à Bruxelles le 
29 décembre 1821. — Voy., sur Dumonceau, une excellente no- 
tice insérée par H. le baron de Stassart dans le Journal de la 
Belgique (année 1822). 

DUVIVIER (Joseph-Hippolyte) , né à Mons le 20 avril 1752, re- 
çut la prêtrise en 1778 dans la congrégation de l’Oratoire, où il 
professa les humanités. Une brochure ayant pour titre : Apolo- 
gie du mariage chrétien, attira sur lui l’attention du cardinal de 
Franckenberg , qui le nomma bientôt son secrétaire. Après avoir 
été tout-puissant pendant la révolution de 1790, l’abbé Duvivier 
fut violemment persécuté par les républicains français. Lors des 
événements du 18 fructidor an v, Duvivier, alors chanoine de l’é- 
glise de Saint-Rombaut à Malines, fut inscrit sur les fatales lis- 
tes de déportation , arraché de son domicile et dirigé vers Sina- 
mary. « Il arriva è Valenciennes dans un tel état de faiblesse , dit 
son biographe, qu'il fallut s’arrêter dans cette ville; il dut son 
salut à cette circonstance. Sa famille redoubla d’activité dans ses 
démarches pour le sauver , et l’époux d’une de ses sœurs 
(M. Dolez, avocat h Mons) courut à Paris trouver le ministre de la 
police générale, Sottin, et lui représenta que, dans la situation 
où se trouvait son parent, il ne pourrait supporter les fatigues 
du trajet. Alors, le ministre, avec celte inexorable dureté et ces 
formes ignobles qu’affectaient les fonctionnaires de cette époque : 
« La république se moque bien, dit-il, qu’un prêtre qu’elle dé- 
porte meure en route. » Cependant, cédant aux vives sollicitations 
de plusieurs représentants belges plus humains, il consentit à 
faire examiner à Valenciennes , l’état de la santé du condamné, 
« mais en présence des agents de la république et par des méde- 
cins dignes de sa confiance. » Celte décision sauva M. Duvivier. 
Les gens de l’art opinèrent dans le sens le plus favorable , et leur 
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rapport, visé par les autorités compétentes, appuyé auprès du 
ministre par les représentants belges , et surtout par le directeur 
Merlin, eut pour effet le renvoi du chanoine h Hons où il fut 
placé sous la surveillance de la municipalité. Sa radiation n’eut 
lieu que sous le consulat. » Après le concordat de 1801, il fut 
nommé chanoine, puis archidiacre de la cathédrale de Tournai. 
En 1811, il assista, comme secrétaire de l'évéque de Tournai, au 
concile national convoqué à Paris par Napoléon. Le synode avait 
nommé une commission chargée d'examiner le message impérial 
ayant pour objet les questions de bulles d'institutions canoniques. 
A la demande de l'évéque de Tournai , M. Duvivier rédigea un 
mémoire tur l'incompétence du concile national, prouvée par la 
nullité des pouvoirs épiscopaux qui résulterait dun nouveau 
mode d institution qu’adopteraient les évêques sans Vintervention 
du pape. Ce travail servit de base au rapport qui fut adopté par 
la commission. Alors un décret impérial déclara le concile dis- 
sous, et, pendant la nuit du 11 juillet 1811, les évêques de Tour- 
nai, de Gand et de Troyes furent arrêtés dans leurs lits et con- 
duits, avec leurs aumôniers ou théologiens, au donjon de 
Vincennes. Au mois de mars 1812, l’abbé Duvivier fut mis en 
liberté; mais il devait fixer sa résidence dans la petite ville de 
Vervins, ou il resta en effet jusqu'au 23 février 1814. Etant re- 
venu ù Tournai, il fut nommé par l’évéque Hirn vicaire général 
du diocèse. Après le décès de ce prélat en 1819, l'abbé Duvivier 
remplit les fonctions de vicaire capitulaire et de doyen du cha- 
pitre; il continuait, mais avec plus de modération, contre Guil- 
laume. l'opposition qu'il avait faite autrefois à Joseph 11. En 1830, 
il fut élu par ses concitoyens membre suppléant du congrès na- 
tional ; mais il n’accepta pas ce mandat. Il mourut h Tournai , le 
25 janvier 1834. M. Duvivier a laissé 33 brochures de polémique 
religieuse et politique ; on lui attribue <fun diplomate sur 
le collège philosophique. (Yoy. la notice publiée par M. Delmotte.) 
— On assure aussi que M. Duvivier a laissé des mémoires ma- 
nuscrits sur la révolution de 1790. 

FELLER (François-Xavier), né à Bruxelles en 1735, fut d’abord 
élevé ù Luxembourg, puis il alla continuer ses études au col- 
lège des Jésuites de Reims. Dès qu’elles furent achevées , il prit 

14. 
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lui-méme l'habit de saint Ignace , enseigna d’abord les humani- 
tés à Liège, et donna ensuite des leçons de théologie à Luxem- 
bourg et à Tyrnau en Hongrie. En 1771, il revint à Liège et s’oc- 
cupa de la composition de divers ouvrages théologiques et 
moraux en attendant qu’il prit la plume du journaliste pour 
combattre Joseph IL — A l'approche des armées françaises, il 
quitta la Belgique, se réfugia en Westphalie, et 6nit par se fixer 
chez le prince évéque de Freysingen, à Ratisbonne, où il mourut 
en 1802. Indépendamment de ses écrits polémiques, Feller a 
laissé de nombreux ouvrages parmi lesquels il faut distinguer 
son Dictionnaire historique et son Catéchisme philosophique. 

GENDEBIEN (Jeax -François) , ancien menibre du congrès 
de 1790, siégea ensuite dans ie corps législatif de l’empire et dans 
la 2*°* chambre des états généraux du royaume des Pays-Bas. Il 
fut aussi membre du congrès de 1830, puis se retira ù Hons, où 
il exerça les fonctions de président du tribunal de l'*! instance. 
Il mourut le S mars 1838. 

LATOUR (Maxihilien db BAILLET comte de), conseiller intime 
et chambellan de Sa Majesté Impériale, grand-croix de l'ordre mi- 
litaire de Marie-Thérèse, .feld-maréchal , propriétaire d’un régi- 
ment de dragons célèbre dans les annales militaires de l’Autriche, 
président du conseil aulique et du département de la guerre, 
maréchal de la diète des états de la province de Luxembourg, 
naquit en 1737, au château de Latour, près de Virton. Il entra 
dans la carrière militaire en 1733 comme enseigne dans le régi- 
ment de Salm-Salm , et fut élevé au grade de capitaine des grena- 
diers pendant la mémorable guerre de sept ans. En 1790, il était 
feld-maréchal lieutenant (général de division), et ii reçut le régi- 
ment des dragons d’Ursel , déjà renommé pour sa fidélité et sa 
bravoure. Après la soumission de la Belgique, il fut investi du 
commandement de toute la Flandre qu’il conserva jusqu’au mo- 
ment où les Français s’avancèrent contre les Pays-Bas. De 1792 
à 1793, il combattit dans la Belgique et sur les frontières de 
France contre les armées républicaines et se signala par son ac- 
tivité et son audace souvent heureuse. En 1793 et 1796, il défen- 
dit l’Allemagne contre Jourdan, Pichegru, Moreau. En 1797, U 
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signa, à Rastadt, la convention militaire en vertu de laquelle les 
provinces vénitiennes furent cédées à l’Autriche. En 1798, il fut 
investi du commandement en chef dans la Moravie et la Silésie 
autrichienne et six ans plus tard il fut appelé au poste éminent de 
président du conseil aulique et du département de la guerre. Il 
termina le 22 juillet 1806 sa longue et glorieuse carrière et fut 
enterré, selon sa volonté, dans le cimetière militaire de Vienne. 
— Voy. dans les Belges illustres, 1. 1'', une notice très-intéressante 
de M. G. Soudain de Niederwerth sur le feld-maréchal Latour. 

LIGNE (Charles-Joseph prince de), né le 23 mai 1733 à 
Bruxelles. — Il faudrait un volume pour raconter les exploits, 
analyser les ouvrages, redire les aventures, reproduire les bou- 
tades de ce personnage, un des plus intéressants et des plus cé- 
lèbres du xviid siècle. Nous ne présenterons ici qu’une sèche 
nomenclature; pour le reste, nous renvoyons k la brillante 
esquisse publiée par M. G. Hen, dans les Belles illustres, tome I", 
aux Souvenirs du congrès de Fienne, du comte de Lagarde, et 
surtout h la notice si curieuse , si spirituelle, et si bien écrite, 
que M. le baron de Reiffenberg a insérée dans le tome XIX des 
Mémoires de l'Académie royale de Bruxelles. — Pas^mmé dès 
son enfance pour l’art mililaire, le prince de Ligne entra comme 
enseigne en 1752 dans le régiment d’infanterie dont son père 
élait propriétaire, devint capitaine en 1756 et se signala pendant 
tout le cours de la guerre de sept ans. En 1771, il était lieutenant 
général; la campagne de 1778 ajouta encore à sa réputation mi- 
lilaire. Après la conclusion de la paix, il visita l’Italie, la Suisse, 
la France, où il devint l’homme à la mode. Nous avons raconté 
son voyage à la cour de Catherine H et ses exploits dans la guerre 
contre les Turcs; nous avons dit aussi ce qu'il pensait de la ré- 
volution helge. Après la mort de Joseph II , il fut éloigné pour 
toujours du commandement; il avait 73 ans, en 1808, lorsqu’il 
fut élevé au grade de capitaine des trabans de la garde et de feld- 
maréchal. 11 mourut à Vienne, le 13 décembre 181A, et ses funé- 
railles ne furent pas un des épisodes les moins intéressants du 
congrès. En 1807, il avait publié ses OEuwes (Vienne et Dresde, 
1807), 30 vol. in-12; ses OSuvres posthumes furent réunies 
en 1817 (Vienne et Dresde), 6 vol. in-8“. En 1809, M“® de Staë) 
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fui l'éditeur des Lettres et pense'es du prince de Ligne, i vol. 
in-8“, et Malte-Brun publia ses OEuvres choisies, littéraires, his- 
toriques et militaires (1809), 2 vol. in-8“. 

LIMMINGHE (Pierre-Joseph VAN DEN BERGHE comte de), né 
à Bruxelles, fut d'abord capitaine de cavalerie au service de 
France, puis écbevin de la ville de I.iOuvain. En 1750, il avait 
épousé Françoise-Charlotte d'Udekem , dame de Limelette : elle 
lui apporta en dot la terre de Limelette, qui fut érigée en baron- 
nie en 1775. C'est du chef de cette nouvelle baronnie que le comte 
de Limminghe fut admis, en 1777, aux états de Brabant. Il mou- 
rut au château de Limelette en 1810. — Mémoires et documents 
de M. Gérard, t. P', p. 243. 

LINGUET (Siiion-Nicolas-He.nri) , naquit à Reims le 14 juil- 
let 1736. Après avoir terminé brillamment ses études h Paris, il 
suivit en Pologne le duc de Deux-Ponts. Mais le climat de ce 
pays ne lui convenant pas, il revint à Paris et se livra presque 
exclusivement à la culture des lettres. Cependant il ne tarda pas 
à s'attacher, en qualité de secrétaire ou d'aide de camp pour la 
partie mathématique du génie, au prince de Beauvau, commandant 
en chef de l'armée française destinée à une expédition contre le 
Portugal. En 1764, il embrassa la carrière du barreau et dès le 
début y obtint de brillants succès; il ne se distinguait pas moins 
dans la carrière littéraire. Lié avec d'Alembert, il témoigna le 
désir d'entrer à l'académie, mais ayant refusé de souscrire à 
quelques conditions qu'on lui imposait, il échoua dans sa candi- 
dature, et dès lors attaqua avec une persévérance infatigable la 
secte entière des philosophes. Il se brouilla également avec ses 
confrères du barreau par son arrogance et sa conduite souvent 
peu mesurée; ses ennemis saisirent le premier prétexte pour le 
faire rayer du tableau des avocats, et cette décision disciplinaire 
du conseil de l'ordre fut sanctionnée par un arrêt du parlement. 
Linguet, forcé de chercher des ressources dans ses talents litté- 
raires, entreprit un Journal politique; mais ayant indisposé le 
ministère Maurepas, son journal fut supprimé, et lui-même crut 
prudent de se retirer en Suisse , d'où il visita la Hollande , l'An- 
gleterre et Bruxelles. L'avénement du comte de Vergennes au mi- 
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nistère lui avait à peine permis de rentrer en France que déjà , 
par de nouvelles provocations , il s’aliéna de nouveau le pouvoir : 
il fut alors enfermé à la Bastille (1780-1782), puis exilé à Rhetel. 
Pour la seconde fois il se réfugia à Londres, puis à Bruxelles, où 
Joseph II , dont il s’était attiré la bienveillance en défendant la 
liberté de l’Escaut, lui offrait un asile honorable. L’Empereur lui 
donna avec des lettres de noblesse une gratification de 1,000 du- 
cats. A Bruxelles, Linguet continua la publication de ses Annale» 
politique», civiles et littéraires du xviii* siècle (1777-1792, 19 vol. 
in-8‘); et ce fut pour avoir inséré dans cette espèce de revue un 
récit impartial de la funeste journée du 22 janvier 1788 (1) qu’il 
se brouilla avec le gouvernement impérial. Linguet cependant 
s'effraya des menaces qui iui furent adressées par le colonel du 
régiment de Ligne et consentit à ne plus rien insérer dans son 
journal qui se rattachât aux affaires des Pays-Bas. Il partit en- 
suite pour Vienne dans i’espoir d’obtenir une audience de l’Empe- 
reur et les moyens d’établir à Bruxelles une fonderie de carac- 
tères d’imprimerie; il ne fut pas reçu par Joseph, revint à 
Bruxelles, et retourna ensuite à Paris. Mais signaié dans cette ca- 
pitale comme un émissaire salarié de l’empereur d’Autriche, 
comme un ennemi du tiers état , il fUt bientôt obligé de regagner 
les Pays-Bas autrichiens, où il prit alors la défense de l’opposi- 
tion. Il fut enfin arrêté dans la nuit du 17 au 18 octobre 1789. Le 
gouvernement impérial renversé, Linguet, comme on l’a vu, ven- 
dit sa plume à Van der Noot et combattit à outrance les démo- 
crates. En 1791, on retrouve Linguet à Paris défendant, à la barre 
de l’assemblée constituante, les droits de l’assemblée coloniale de 
Saint-Domingue contre la tyrannie des blancs. Au mois de fé- . 
vrier 1792, il porte contre le ministre Bertrand de Molleville, à 
l’assemblée législative , une accusation qu’elle ne reçoit qu’avec 
mépris. Pendant la terreur il se tint caché ; mais on le découvrit, 
et il fut condamné par le tribunal révolutionnaire pour avoir 
encensé les despote» de Vienne et de Londres. Il reçut la mort avec 
courage, le 27 juin 1794. 

HARCK (Aogcste-Marie-Raïmond, prince d’Aremberg, plus 

(1) Voy. lome l'f, p. 171. 
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(Mono sons l« Bom de comte de la Harck qui appartenait à la 
famille de sa mère, Marguerite comtesse de la Marck et de Scblei- 
dea), naquit k Bruxelles le 50 août 1753. Ce perisonnage célèbre 
était à la fois Belge, Français et Autrichien, dit un biographe. En 
effet, élevé à Paris, il servit d'abord dans les armées françaises et 
commandait le régiment de la Marck avec lequel il passa aux 
Indes en 1780; en 1788 , il fut nommé maréchal de camp. Cour- 
tisan iusqu'à la première convocation des notables, il changea 
alors de système; aussi en 1789 fut il nommé, en qualité de pro- 
priétaire dans la Flandre française , député de la noblesse aux 
états généraux, où U se déclara, avec la minorité de son ordre, en 
faveur du tiers état. Toutefois il ne tarda pas à se réconcilier avec 
la cour et réussit à se taire admettre dans l’intimité de la reine 
Marie-Antoinette, atlicha la plus grande liaison avec Mirabeau et 
entama les premières négociations tendantes à entraîner le grand 
orateur dans le parti de la cour. On connaît le rôle que le comte 
de la Marck adopta dans les troubles de la Belgique. De retour en 
France, il resserra sa liaison avec Mirabeau qui expira dans ses 
bras (ü avril 1791) et qui le nomma avec Frochot son exécuteur 
testamentaire; il se trodva ainsi possesseur de toute la corres- 
pondance de Mirabeau avec la cour. Après le 21 janvier 1793, U 
se réconcilia avec le gouvernement autrichien, quitta la France, 
renonça à sa qualité de Français, et fut nommé général-major 
dans les armées impériales. Il vécut à Vienne jusqu'ù la chute de 
l’empire français, revint alors en Belgique, y leva ù ses frais un 
régiment de chasseurs et fut admis par Guillaume comme 
lieutenant général dans l’armée néerlandaise. Le prince Auguste 
d’Aremberg mourut à Bruxelles , le 2Q septembre 1833 , à l'ôge 
de 81 ans. 

MÉRODE (Charles comte de Mérode-Westerloo , prince de 
Rubempré et d’Everberghe) , mourut à Bruxelles le 18 février 
1830. Il avait siégé de 1809 à 1814 dans le sénat conservateur et 
il avait occupé pendant un an la charge de grand maréchal de la 
cour du roi des Pays-Bas. 

METTERNICH (George comte de), né k Coblentz en 1746, 
avait été longtemps envoyé extraordinaire près les cours électo- 
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nies du Kbin et le ccarcle de Westpbalie avant de devenir ministre 
dirigeant sons Marie-Christine et Albert de Saxe-Terschen en 1791 . 
Au congrès de Rastadt, il était principal commissaire autrichien; 
et, en 1810, après avoir encore rempli d'autres missions impor- 
tantes, il remplaça momentanément, comme ministre des affaires 
étrangères, son fils, l’illnstre chancelier qui dirige depuis trente- 
cinq ans bientôt les destinées de l’Autriche. Le comte de Metter- 
nich mourut le 11 août 1818. 

NELIS (Corneille-François de), évéqne d’Anvm^, était né à 
Malines le 5 mai 1 736. 11 s’était élevé par des succès académiques 
et, au milieu môme des troubles civils , il n’abandonna jamais ses 
études favorites. Après s'être réconcilié avec l’empereur LéopoM, 
il rentra dans son évêché ; mais les armées françaises l’en chas- 
sèrent de nouveau, et il mourut, le âl août 1798, dans le couvent 
des Camaldules, à Campo Malduli, près de Florence. Parmi les 
nombreux écrits de M. de Nelis , il faut distinguer son Oraison 
funèbre de Marie-Thérèse (Bruxelles, 1781) et V Aveugle de la 
Montagne, entretiens philosophiques. 

NENY (Patrice-François comte de), né h Bruxelles le 4 dé- 
cembre 1716, était fils aîné de Patrice de Neny, issu d’une an- 
cienne et noble famille irlandaise. Après avoir foit de brillantes 
études à l’université de Louvain , il se fit inscrire au tableau des 
avocats du conseil de Brabant. Mais les services éminents que son 
père avait rendus à la maison d’Autriche lui ouvrirent bientôt la 
carrière des emplois. Il fut successivement nommé secrétaire du 
conseil privé en 1758, membre du même conseil en 1744, con- 
seiller au conseil suprême de Vienne en 1730, trésorier général 
des finances à Bruxelles, Commissaire royal près de l’université de 
Louvain, enfin président du conseil privé en 1757. M. de Neny, 
qui était sans contredit un des membres les plus éminents du 
gouvernement de Bruxelles, mourut le !•' janvier 1784, h l’fige 
de 68 ans; et ses restes furent inhumés dans l’église de Laekea. 
M. de Neny a laissé un ouvrage précieux rédigé en 1760 , à la 
demande du comte de Cobenzl , pour l’instruction de l’archiduc 
Joseph : nous voulons parler des Mémoires historiques et politi- 
ques sur les Pays-Bas autrichiens. — Voy. sur Neny ta notice 
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insérée par M. Goelhals, dans le tome IV de ses Lecture* rdalivet 
à Vhitloire des sctenrcs , des lettres , des art* et des mœurs en Bel- 
giçue. 

RANSONNET (Jean-Pikrre) , né à Liège le 13 octobre 174i, 
passa au service de France en 1792, fut nommé général de brigade 
l’année suivante, et mourut le 3 mars 1796, en défendant le mont 
Saint-Bernard. (Voy. la notice intéressante consacrée par M. Van 
Hulst à ce brave officier et à ses quatre fils, dans les Fies de quel- 
ques Belges (Liège, 1841). 

RAPSAET (Jean-Joseph), nék Audenardele 29 décembre 1750. 
Il avait vingt-trois ans seulement lorsqu’il fut nommé greffier de 
la châtellenie d’Audenarde; par ses talents, il aurait pu aspirer 
aux premières dignités lors(|ue l’avénement de Joseph II vint le 
jeter dans l’opposition. 11 se montra d’abord également hostile à 
la domination française; aussi fut-il enfermé le 11 janvier 1799 
à Sainte-Pélagie et ensuite au Temple. Il était même inscrit sur 
la liste de ceux qui devaient être déportés à Cayenne , mais il fut 
sauvé par le coup politique qui décomposa le Directoire. Après le 

18 brumaire , il se rallia â la fortune du premier consul , fut jus- 
qu’en 1803 membre du conseil général de son département et de 
1803 à 1813 membre du corps législatif. A la chute de l’empire, 
il rédigea deux mémoires : l’un , destiné au congrès de Vienne , 
sur les inaugurations ; l’autre , sur le sort des Pays-Bas autri- 
chiens. Guillaume I", qui appréciait les vastes connaissances et la 
franchise de Rapsaet , le nomma membre de la commission char- 
gée de présenter un projet de loi fondamentale. Lors de l’institu- 
tion de l’ordre du Lion belgique , il fut créé chevalier, puis con- 
seiller d’État extraordinaire. Décidé à renoncer à toutes fonctions 
publiques, il déclina l’honneur de siéger aux états généraux et 
dans rassemblée provinciale, et jusqu’à sa mort, survenue le 

19 février 1832 , il ne s’occupa plus que de ses recherches sur 
les antiquités du pays. Rapsaet n’avait pas le génie de Montes- 
quieu; mais comme érudit, il surpasse peut-être le publiciste 
français. Voici les titres de ses principaux ouvrages : Histoire de 
l'origine et des droits et pouvoirs des états généraux et provin- 
ciaux des Gaules, et spécialement de la Belgique (Gand, 1816) ; 
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Analyse historique et critique de l'origine et des progrès des 
droits civils, politiques et religieux des Belges (3 vol. Gand, 1824); 
Recherches sur les inaugurations des souverains belges (Gand, 
1814); Défense de Charles- Martel sur V origine des dimes 
(1806), etc. — L'Annuaire de l'académie de Bruxelles pour 1857 
contient sur Rapsaet une notice très-intéressante de M. Comelis- 
sen , à qui nous devons nous-même beaucoup de renseignements 
sur les principaux personnages de la révolution de 1790. M. Cor- 
nelissen fut secrétaire du général Schœnfeld. 

STÂSSART (Jacques-Joseph baron de), d’une famille qui avait 
obtenu de l’empereur Charles-Quint, par diplôme du 17 novem- 
bre 1547, confirmation de noblesse et décoration d’armoiries, 
naquit le 25 mars 1711, à Charleroy où son ayeul était venu 
s’établir, vers la fin du xvii’ siècle , en qualité de major comman- 
dant de la place. Jacques- Joseph , après avoir fait de brillantes 
études au collège des jésuites à Douai, où un de ses grands oncles 
avait professé les humanités avec distinction , suivit les cours de 
droit de l’université de Louvain et se fit recevoir, en 1730 (il n’a- 
vait pas vingt ans) , avocat au conseil de Namur. Bientôt il y fut 
considéré comme une des lumières du barreau. Nommé conseiller 
fiscal du souverain bailliage en 1741 , conseiller au conseil de 
Namur en 1745, et procureur général en 1746, il rendit d’im- 
portants services à sa province, particulièrement à l’époque de la 
conquête des Pays-Bas autrichiens, sous Louis XV. Président de 
la commission désignée pour se mettre en rapport avec les chefs 
de l’armée française , il tint tète à l’intendant général des vivres 
( le malheureux Foulon qui fut depuis, en 1789, une des pre- 
mières victimes de la fureur populaire)» Celui-ci le menaçant de 
l’envoyer ù Versailles : « Votre prudence me rassure, répondit le 
» courageux magistrat ; vous vous garderez bien de me mettre en 
» position de faire connaître au roi de France votre conduite ; il 
» s’empresserait d’en faire justice. » 11 suggéra, pour acquitter la 
contributiou de guerre imposée à la ville, l’idée d’affermer, par 
bail emphythéotique , et moyennant plusieurs annuités d’avance, 
les landes situées aux portes de Namur, du côté de l’abbaye de 
Salzinne , et qui , bientôt défrichées , furent couvertes de jolies 
habitations. Un travail qu’il fit, pour le chancelier d’Aguesseau, 
lit «5 
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$vr lé^slaljonfet Jes co;vtuines du pays , Jui y^ur^pt 1«» plogies 
fe$ pjuÿ ilaUâucs de la pan de ce graud fipwwe d'Ël^t. Consulté 
depuis plusieurs années sur les affaires gé^éraies du gjO,uverse- 
ment des Pays-Bas, U vint siéger, en i~o6, aa conseil privé : 
appréciant la révoiMtion qui s’ppmit dans les esprits en France, 
d crut qu’d pe ialiait ai rester tout a fait stationpaife ui préci- 
piter ce ptouvenaent. Il prit t>ne part active à toutes les aniélio- 
latiops qui signalèrent cette époque, et plusieurs puêpie se ffrepl 
sur son rapport. La présidence dn conseil provipcial de ^autnc 
étant venue à vaquer, il la sollicita et l'obtint en 1765. Le titre 
et le traitement de conseiller privé lui furent en tpéme lepips 
continués jusqu’à ce qu’en 1774 , Marie-Thérèse lui conféra la 
dignité de conseiller d’Ëtat. Il ne cessa d’être consulté sur toutes 
les questiops importantes. 11 fut question, à la mort du comte de 
Neny (1784), de mettre M. de Slassart à la tête du conseil privé, 
mais l’esp^e de coterie qui s’était emparée des principaux em- 
plois du gouvernement parvint à changer les vues du cabinet de 
Vienne. En 1789, M. de Stassart céda la présjdepce de Namur à 
son fils aîné. Pendant la révolution de 1790, qui livra son château 
de Corioule et sa maison de Namur au pillage, il se retira dans la 
petke ville d’Arlon où l’on continua de recourir à ses lumières. 
Le comte Philippe de Cobeuzl , au nom de Léopold , lui commu- 
niqua, pour avoir son avis, le manifeste du nouveau souverain. 
En 1791, l’empereur le décora, motu projrrio, du titre de baron, 
par un diplôine conçu dans les termes les plus flatteurs. Le 
]baron de Stassart supporta les fatigues et les ennuis de l’émi- 
gration en 1794, ainm que les tracasseries qui suivirent son re- 
tour , l’année suivante , avec un courage vraiment stoïque. Une 
place de sénateur lui fut offerte, après le 18 brumaire, par l’en- 
tremise de l'anden ministre de la justice, Lambrechts, et du 
tribun Chenard; mais son grand âge l’empêcha d’accepter cette 
feveur : il crut devoir se borner à demander que son fils fût rayé 
de la fatale liste des émigrés. Cette satisfaction lui fut accordée, 
il s’éteignit dans les bras de ses enfants , le 31 mars 1801, âgé de 
98 ans. Une pierre a été placée dans l’église de la Sainte-Croix, 
près Namur, pour rappeler sa mémoire. Le baron de Stassart a 
laissé de nombreux manuscrits. Le Précis des affaires traitées au 
conseil privé, 1737-1764, 4 vol. in-fol. et les Titres relatifs aux 
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(Ustuiiioni ateù la t^ahee d tes aüti^éi paÿà UrhWôphéi , 4 WJ. 
iti-fol., sMit dépo^ àùx arc’faives d€ l'Ëiat. 

STASSART DE NOIRMONT (Jacqdes -Joseph -Augustin baron 
de), né à Namur le 28 août 1757< fila dü précédent. Il fit de bon- 
nes études au collège de sa Tille natale et mérita^ par s« aaceèa 
à l'uniTersité de Louvain, les bonneura de cte qu’on appelait le 
décanat. Après suivi le barreau pendant qu^ueS années aTeo 
distinction, il devint conseiller au gnind eonséil de Malines êt 
réunit bientôt à cet emploi celui de fiscal , ce qui le tait sotF 
vent en évidence en raison de la part qu’en cette qualité il lut 
obligé de prendreû l’exécution des projets de réfornie de l’einpe- 
reur Joseph 11, projets dont au surplus il se montra toujours par- 
tisan enthousiaste. Il se vit dès lors en butte anx perséeotiona 
du parti opposé. En 1789j il vint occuper la présidence dé Naihnl* 
qui n’éult pas une simple magistrature judiciaire comme dans 
d’autres provinces ; elle com)irenait des attributions administra- 
tives et la surveillance de la haute police : de là vint la nécessité 
d’une correspondance active avec le ministre comte de Trantt- 
mansdorlT (i), d’autant plus que le procureur général (M. Grosse) 
s’était montré favorable à l’opposition. Il séjourna, pendant la 
révolution brabançonne, d’aliord à Trêves, puis à Luxembourg. Il 
quitta de nouveau ses foyers en 1792 et en 1794, h l’approche des 
armées françaises. Il revit néanmoins sa patrie vers la fin del800{ 
et passa ses dernières années dans son château de Corioule où 
ses moments se parUgèrent entre l’étude et l’agriculture. Il 
mourut le 12 mai 1807, et fut enterré dans le cimetière d’As- 
sesse. Plusieurs de ses nombreux manuscrits, entre antres 8e- 
lecta ex archivie magni concilii, 13 vol. in-foKo, et 7 volumes 
D'avis de l’office fiscal du grand conseil de Malines ont été dé^ 
posés dans les archives de l’Etat; les autres font partie de la 
belle bibliothèque de son fils, ancien préfet sous l’empire, an- 
cien gouverneur du Brabant,aujourd’bui ministre plénipotentiaire 
et sénateur. 

TONGERLOO (Godefroid 6ebiuns, 44°"’ et dernier abbé de) se 

(t) Insérée dans le Livre noir de la province de Namur, imprimé par 
ordre des états en 1790. 
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réfugia de nouveau sur le territoire hollandais après la suppres- 
sion de son monastère par les Français, et mourut en 1799 à 
Haeren, près de Bois-le-Duc. 

TRAUTTMANSDORFF (FERDiMutD comte de), né le 12 jan- 
vier 1749, revint dans les Pays-Bas avec l’empereur Fran- 
çois Il en 1794; il fut nommé ensuite, après avoir été élevé 
à la dignité de prince, premier grand maître de la maison de 
l’Empereur et ministre d'État et des conférences. 11 mourut le 
27 août 1827. 

URSEL (Wolfgang Gcillaciie, duc d’Ursel, de Hoboken, comte 
de Grobbendonck, etc.), né le 29 avril -1750, chambellan et géné- 
ral-major au service de l’Autriche, grand veneur et haut forestier 
de Flandre, maréchal héréditaire du duché de Brabant en qualité 
de baron de Wesemael. Il avait épousé, le 18 avril 1771, Marie- 
Flore d’Aremberg, morte en 1832. En 1792, le duc d’Ursel fut 
élu représentant provisoire de la ville libre de Bruxelles. Il 
' mourut avant la création de l’empire. 

VAN DER HERSCH (François), né à Menin le 10 février 1734, 
appartenait à une famille rentière de cette ville, très-aimée et 
respectée dans le pays. Il épousa Emérence Tettling, Issue d’une 
famille irlandaise qui s’était réfugiée dans les Pays-Bas pour se 
soustraire aux persécutions exercées contre les catholiques. Van 
der Mersch, revenu en Belgique, après la restauration du pou- 
voir impérial, retourna dans son manoir de Dadizeele; ses res- 
sources étaient alors fort restreintes, car non-seulement on avait 
retenu le traitement qui lui avait été promis par le comité de 
Breda, mais il avait sacrifié sa propre fortune pour soutenir les 
troupes nationales. Cependant, au bout de quelques mois. Van 
der Mersch abandonna de nouveau sa patrie pour la France. « Sa 
réputation militaire lui attira , de la part des réfugiés liégeois et 
hollandais, dit M. Borgnet (1), l’offre de se mettre à leur tête 
pour chasser l’évéque (Honsbroeck), puis le stathouder ; il refusa. 
Plus tard, ses amis, qui l’engageaient à se joindre à eux, ne furent 
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pas plus heureux dans leurs sollicitations... Ddcidëà ne plus rien 
faire pour son ingrate patrie, il n’avait qu’un souci : obtenir 
les arrérages de sa solde, et une indemnité pour les mauvais 
traitements qu’il avait subis de la part du congrès. Le gouverne- 
ment de Bruxelles qui, s’exagérant son importance, le croyait 
préoccupé d’un nouveau plan de campagne et le voyait avec ter- 
reur sous l’influence de Vonck et de Walekiers, chercha à lui 
faire quitter Lille, et à le détacher des révolutionnaires envers 
lesquels on le croyait engagé. Des agents secrets lui adressèrent 
des lettres anonymes, où on le menaçait de la colère des Français 
qui l’accusaient, lui mandait-on, de s’ètre vendu au parti aristo 
cratique. La ruse fit effet. Van der Mersch manifesta le désir 
d’obtenir un sauf-conduit, qu’on s’empressa de lui accorder.... » 
11 résulte des registres de la paroisse, compulsés récemment, que 
Van der Mersch mourut à Dadizeele le 14 septembre 1792. 11 fut 
enterré dans le cimetière de ce village, devant la grande porte de 
l’église; jusqu’ici, pas même une simple pierre tumulaire ne 
recouvre la dépouille mortelle du brave général des patriotes. 
Le château que Van der Mersch habitait à Dadizeele subsiste 
encore. 

VAN DER NOOT (Henri), né à Bruxelles le 7 janvier 1731, était 
fils de Nicolas-François Van der Noot, seigneur de Vrechem, de 
Kelfs et de Gobbelschroy, qui avait obtenu la charge d’amman de 
Bruxelles. Van der Noot ne revint définitivement à Bruxelles 
qu’en 1797; déjà oublié de. ses contemporains, il se condamna 
à la retraite et ne quitta presque plus sa maison de campagne de 
Stroombeeck, où il mourut le 13 janvier 1827, à l’âge de 96 ans. 
L’histoire doit reprocher bien des fautes à Van der Noot ; mais il a 
été impossible de révoquer en doute son désintéressement. Rapsaet 
avait raison lorsqu’il disait que les intentions du chef de l’oligar- 
chie étaient pures; Van der Noot, qui avait eu à sa disposition le 
trésor de la république de 1790, laissa à ses collatéraux un pa- 
trimoine très-obéré. 11 se distinguait aussi, à la fin de sa vie, pai 
une singulière humilité; c’est ainsi qu'il exprima le désir d’êtiv» 
enseveli dans une botte de paille et qu’il défendit de mettre une 
inscription quelconque sur son tombeau. Cette défense fut néan- 
moins enfreinte par M. le comte Amédée de Beaufort, propriétaire 

13 . 
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dû bhâteail de Bouchout, près deSlroombeek. il fit èhchSsser dànS 
lè mur éttérietii- de l’église de ce village, h droite de ia porte 
d’èntrëè, uhe pierre sùr laqueile on lit l’épilàphe suivante : 

D. 0. M. 

Ûlb JACET vm STRENDÜS ET INTEGÉr 

liENRici'S C. Van Der Noot 
lû Brab. cons. advocatus 

LiRERTÀTIS BelGIÆ VINDEX 
POPULI DOX ET üLtOR 

oui POSTQUAM IMPERATORiS AuSTRlÆ INJURIAM 
FORTITER ET CONSTANTER OPPUCNASSÈT 
ET PRO LIBERTATE GÉ.NTIS BeLGICÆ 
PRO FIDE POPULIQUE SALETE 
GNAVTTER OPERAM NAVASSE't 
VITÀ.M POSTMOÜDM IN PACË AGENS 
PIÈ ET FELICITER OBDORHIVIT IN DOMINO 

ANNO MDCCCXXVII ÆTATIS SUÆ LXXXII 
R. I. P. 


Viri clari Belga meihor. 

VÀiV Éüi*feN (t^iERRË-ikAN-SlMON), né k Xdvers le hbv'éin- 
b'ré 17i4f, fit de brillantes éludes à Tiiniversité d'é Louvain, prit 
ie grade dé licencié eh théologie, et fut siiccessivéihént professeur 
au séminaire épiscopal d’Anvers, curé du Villàge dè LUmptich, 
cbahoine gradué de l’église de Nolte-Dalhe d’AhvcrS eh 177S; 
doyen rural du district d’Anvers , céilseur 'ecclésiastique de la ll- 
b'rairië et pénitencier en 1770. Vah Eupeh, réfiigté en Rollànde 
après le retour dés Autrichiens, he rentra da'ris soh qti’én 
^79-i, lors dé la sec'ohde invasion française. Les c'ôûvehtléhhels le 
it'rent àrrôteh co'mihe ôtage et il Wt succeSsivéïhent déténu â 
Lille , k Paris et à Bicélre. Il sortit dé celte derhière pri'shh 
en 1793, se retira dé nouvéau en Hollahde, et htobrùt le 14 thai 
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)80i, à Zuütphads, près d'Utrecht, oh ü èiei'çait lès fbflctions 
de curé. (Voy. les Mémoires et docutneHl» dë M. Gérard^ i; 11, 

p. 2«8.) 

VAN HOOBROECK DE MOOREGHEM (Eugène), ancien mem- 
bre du congrès de 1790, fut également membre du congrès 
de 1830. Il siégea ensuite dans le sénat de 1831 à 1835, puis 
dans le conseil provincial de la Flandre orientale. Il mourut le 
8 octobre 1843. 

VONCK ( Jean-FhançOis 

Dans l’église de Baerdegedt « petit Tillage de l’arrondissement 
de Termonde, se trouve une pierre tumulaire consacrée à la mé- 
moire de Vonck et de sa famille. L’épitaphe, rédigée en langue 
flamande, contient de précieux renseignements. 

TradueiiOn. 

Sépulture du sieur Jean-François Vonck, fils de feu Jean et 
d’Élisabeth Van Nuffel, en sa vie célèbre avocat au conseil 
souverain de Brabant, pratiquant à Bruxelles , licencié en l’un 
et l’autre droit , proclamé le second de la première ligne à 
l’université de Louvain, né à Baerdegem, le 29 novembre 1743, 
et décédé en la ville de Lille le 1°' décembre 1792, fondateur 
de bourses ; délaissant pour uniques héritiers son frère, le 
révérend prêtre Jérôme Benoit Vonck, doyen de chrétienté, 
décédé en la commune de Lombeke, le 27 mai 1808, et sa 
sœur dame Anne-Marguerite Vonck, rentière, habitant en la 
commune de Wieze, veuve en premières noces de feu Pierre 
Collier, et ayant eu pour second époux feu Jacques- Hilduard- 
Joseph Mortgat , décédé sans postérité en ladite commune de 
Wieze, fe 29 mai 1829. 


Et 

De feue leur tante maternelle demoiselle Marianne Van Nuffel, 
fille de feu Jean et de Marie Verhasselt, en sa vie béguine an 
Béguinage de Termonde, et décédée à Bruxelles en la maison 
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de son neveu , le sieur Jean-Françoi$ Vonck , le 19 décembre 
1788, fondatrice de bourses. 

Ledit sieur Jean-Françoit Vonck, victime de la révolution bra- 
bançonne de 1789, se réfugia à Lille, lors de l’invasion des Autri- 
chiens dans les Pays-Bas. 

Après sa mort on grava son portrait avec l’inscription suivante : 

Son nom souvent a fait pâlir la tyrannie. 

Fier de sa propre estime, il a fui la grandeur; 

Trop heureux s'il eût pu répandre en sa patrie 
Les vertus et la paix qui régnaient dans son cœur. 

Qu’il vive au temple de mémoire, 

Couvert d’une éternelle gloire. 

R. I. P. 

’ (Messager de» sciences hist., t. VIII.) 
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SOURCES 


DE 

L’HISTOIRE DU RÉGNE DE JOSEPH H 

. ET DE 

LA RÉVOLUTION BELGE DE 1790 (1). 


INSTITUTIONS, 

Mémoires historiques et politiques sur les Pays-Bas autrichiens 
et sur la constitution tant interne qu’exteme des provinces qui 
les composent, par S. E. M. le comte de Neny, chef et président 
du conseil privé aux Pays-Bas, etc. (4”“' édition. Bruxelles, Le- 
francq, 1786.) 

Traité de la Joyeuse entrée, par De Paepe. (Malines, Hanicq, 
1787.) 

OEuvres de Rapsaet. 

Ghesquière , Kort begryp van de oude constitutie der Neder- 
landsche provincien. (1790, in-8°.) 

Steur, Précis historique de l’administration générale des Pays- 
Bas autrichiens sous Marie-Thérèse. (Mémoires couronnés de 
l’Académie de Bruxelles , t. ’VI.) 

(t) Nous indiquons ici les principaux documents, ceux surtout que 
nous n’avons pu citer dans le texte môme de l'ouvrage. Mentionner seu- 
lement les titres de tous les mômoires, libelles, pamphlets, etc., qui 
ont vu le jour pendant les troubles serait une tâche aussi longue que 
fastidieuse. U bibliothèque royale de Bruxelles contient la collection 
la plus riche, et encore doutons-nous que cette collection soit com- 
plète. 
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Pycke, État de la législation et des tribunaux avant la domina- 
tion française, dans ies Mémoires couronnés de l'Âcadémie de 
Bruxelles, t. IV. 

Gachard, Précis du régime municipal de la Belgique avant 
1794. 

Faider, Études sur les constitutions nationales, Pays-Bas et 
pays do Liège; (Bruxelles, 1842) (1); 

(1) C’est M. Pycke qui le premier a résumé les principes constitution- 
nels qui, avant 1794, étaient communs ft toutes les provinces belges; 
M. Faider a complété l'analyse de' Pyeke: Cé dOcté jOristè prbiive que le 
pouvoir législatif appartenait autrefois au prince, apria avoir conaitUé 
et entendu les états des provinces et les conseils souverains de justiee. Il 
renvoie au $ 8 de Part. 3 de la convention de La Haye du 10 décem- 
bre 1790 (*), par lequel Léopold II reconnaît la nécessité de publier les 
lois de cette manière ; il renvoie en outre aux luis, coutumes, édits, etc., 
du pays. <c Sous Cbarlcs-Qulnt et les princes espagnols, ajoute-t-il, 
on entendait les états et le conseil de Flandre, toutes les fois qu'il était 
question de faire une loi générale, laquelle n'était excctitoire qu'nprès 
avoir été publiée par ledit conseil ; et il est reconnu que de tous les 
^dits publiés aous les princes susdits, il ne s'en trouve peut-être pas 
un qui n'ait été demandé par les états et rendu de leur consentement : 
adssi de todtëâ ceS lois , il n’en est pas une qui ne soit encore considérée 
comme un chef-d'œuvre, et qu’on n'ait toujours observée avec plaisir. • 
AJbdtddi de nodvelles prCilves aux cxémpleè cités par Sod devancier, 
M. Faider rappelle l'article de la Joyeuse entrée du Brabant d’apt-èé 
lequel toute ordonnance devait, avant sa publication, être viséè au 
conéeil de Brabant et scellée par IC chancelier ; la rescriptiod des états 
de Brabant du 20 avril 1787 portant que les cbangémeilts dans l’admi* 
nistration , qui seraient rontraires (i la Joyeuse entrée, tie peuvent être 
consolidés ni établis sans le concours commun du souverain et de tous 
les ordres des états ; enfin le pacte inaugural qui excluait toute innova- 
tion violente et qui n'admettait que les changements de commun accord: 
« La nécessité du commun accord est évidente, dit-il, et c’est parce que 
i’oh niait cette nécessité, qui résultait des prérogatives des pouvoirs 
populaires que là révolution a éclaté dans les Pays-Bas comme dans le 
pays de Liège. Le prince avait l'initiative ou le droit de constituer (con- 
slitutio), le peiiple on ses organes confirmaient par avis formel ou par 
assentiment tacite (consensits). » 

(I) f'dy. ci-desius, p. 87. 
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Pe$p)et, IjoUce sur les ch^gemenu fûijs k la AOOÿ^tgti/QB ^a- 
i)a_an4e sous f,e règue ,dç ^^fie-T^éfùse. (BuUejl^s l’^jcad^ni^ 
de Bruxelles, t. XI.) 

RÉGNE DE JOSEPH II. 

Histoirje de la majsoD d’Autriche, par \y;llia|m .Ço^e, ;^rchldia- 
cre de \VilU, traduite de l’anglais par P. F. Henry. (Par)s, 1810, 
t. V.) — L’aülei|ir était cont.eieporaip <^e Jps/epfi II ,et fif. trçÿs fois 
le voyage de Yiepne. 

Vie de Joseph 11, par Carracioli. (Paris, 1”BQ^ in-g».) 

Le monarque aeconapli, par Haniuinais. (Lapsapne, 17713 , 2 yol. 

4 - 8 ”-) 

Joseph H peint par lui-même, par Riopst. 

Lettres et pensées du prince de Ligne. 

James .Shaw, Sketches of the history of tjhe epstrign NoUtéf' 
Igpds, vvit,]^ reinarks on ,th,e constitution, corpnrerce, arts and 
g.eneral state of these provinces. (Londres, 178(j, in-B".) 

Le Voyageur dans les Pays-Bas autrichiens, par p^iyal.(6 vol. 
in-12, 1782-i783.) 

Lettres sur l’état présent des Payç-Bas autrichiens. (Hontes, 
1788, in-8“ de 192 pages.) 

Lettres sur l’AUemagne. (Vienne, 1787-) 

Europa .yom endc des siebcnjaiiriBon bis rvw épde dos Aptori 
kanischen krieges, durch Friedrich von Raumer. (1839.) 

Histoire du rypt' siècle , par Schiosser. 

Histoire d’Allemagne, i>ar Kulhrausch. (Tradnotiop de H- Gui- 
pefolle.) 

Histoire de Joseph il, par HaoaUlc Pagaoel. 

Histoire de Frédéric Jtl, par le même. 

La Guerre de la Marmite. (Jleîue nationale, ,t. JIJ.) 

Observation sur l’éreetioo des intendauces. 

Guide ûdèle pour toute l’étendue du diiohé dcRralianl, pays,de 
Und^Virg et marquisat d’envers , avec une csquis.<<e de la consti- 
tution de la province et moyens de la conserver, dédié aux , états 
dp Brabant par ni) de Ja patrie. (Londres, 1788.) 

Plan de l’institut des séminaires généraux dans les États de 
l’Émpereur, traduit de J’aliemand. (Bruxelles, 1787.) 
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Catéchisme constitutionnel à l’usage de la nation Kelgique, par 
H. J. Van der Hoop, avocat au conseil souverain de Brabant. 
(Uerre, 1787.) 

Réflexions sur les édits émanés de l'Empereur en matière ecclé- 
siastique. (Bruxelles, 1787.) 

Observations sur les différends q ui existent entre le gouvernement 
général des Pays-Bas et l'université de Louvain. (Bruxelles, 1788.) 

Relation de ce qui s’est passé à Louvain, ou recueil des pièces 
authentiques qui ont servi entre le gouvernement et l'université 
depuis le 21 décembre 1787 jusqu’au 19 mars 1788. (Imprimerie 
de l’université, 1788.) 

Lettre concernant l’université de Louvain. (1788.) 

Représentation des théologiens et séminaristes des provinces 
belgiques au cardinal archevêque de Malines, aux évêques d’Ân- 
vers, de Gand, de Bruges, de Tournai, d’Ypres, de Namur et de 
Ruremonde. (Juillet 1788.) 

Lettres de M. Leplat au cardinal archevêque de Malines. (1789.) 

Recueil des représentations , protestations et réclamations de 
tous les ordres des citoyens dans les Pays-Bas autrichiens, au 
sujet des infractions faites à la constitution, aux privilèges , cou- 
tumes et usages de la nation et des provinces respectives. (Com- 
pilation de l’abbé deFeller, 1787-1790, 17 vol. in-8".) 

Essai sur l’administration de S. E. le comte de Murray, gou- 
verneur général par intérim dans les Pays-Bas autrichiens. (1791, 
in-8“.) 

Recueil des lettres originales de Joseph II au général d’Alton. 
(Bruxelles, de l’imprimerie patriotique, 1790.) 

Notes confidentielles contenant les portraits des employés du 
gouvernement autrichien, écrites par le secrétaire Crumpipen, 
pour l’instruction particulière ^u comte de Trauttmansdorff, à 
son arrivée dans les Pays-Bas. (Idem.) 

Suite des notes confidentielles de Crumpipen au comte de 
Trauttmansdorff. (Id.) 

Lettres du comte de Trauttmansdorff à Joseph II concernant 
les affaires des Pays-Bas. (Id.) 

Fragment pour servir à l’histoire des événements qui se sont 
passés aux Pays-Bas depuis la fin de 1787 jusqu'en 1789, par 
M. de TrauUmansdorff. (Amsterdam, 1792.) 
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Notes que le comte de TrauttmansdorfT a remises au cabinet 
devienne pour sa justification. (1791, in-4".) 

Mémoire du comte de Murray pour servir de réponse aux faux 
qui ont été répandus dans un imprimé intitulé ; Notes que le 
comte de TrauttmansdorfT a remises au cabinet de Vienne pour 
sa justification. (1791.) 

Recueil des lettres d’Albert et Marie-Christine an comte de 
TrauUmansdorflT. ( Bruxelles , de l’imprimerie patriotique , 
1790) (1). 

(I) La publication de ccs lettres trouvées dans les archives du gou- 
vernement, de même que la correspondance originale de Joseph II avec 
le général d’Alton , fut ordonnée par le gouvernement insurrectionnel. 
L’urcliiduchesse Marie-Christine en fut trés-affectée j elle éerivit alors 
au cardinal de Franckenberg pour expliquer le passage suivant d’un de 
scs billets : « Notu vous remercions atissi pour la communication de la 
lettre pour le cardinal , qui est parfaite , tant quant d la chose que quant 
aux termes. ■> 

Voici la lettre de Marie-Christine : 


Ce 18 février 4780. 

1 Vous serez bien étonné. Monseigneur, de recevoir une lettre de ma 
part, mais je ne puis me laine voyant mon caractère accusé et attaqué 
si sensiblement par l’avis n ‘chant et calomnieux qui précède l'impres- 
sion des lettres et billets que j'ai écrits nu comte TrautlmansdurlT, les- 
quels, si jamais j'eusse pu croire qu'ils dussent être publiés, je les 
aurais munis de dates et conservé les minutes pour les produire avec 
ceux auxquels ils servaient de réponse ; mais ce qui dans ce moment me 
tient le plus ù cœur, c’est qu’on ose attaquer mon caractère et mes sen- 
timents vis-à-vis de vous , monseigneur le cardinal. 

* Le jour que nous avons dd vous empêcher d’aller à Bruxelles, vous 
le savez le mieux vous-mème avec quelles peines je vous l’ai annoncé, 
et je crois que ce jour et toujours , vous n’avez eu de nous que des mar- 
ques de vénération et d’estimé, dues à votre caractère, et que mon an- 
cien attachement et amitié avait voué à vos vertus. Jamais nous n'aVons 
varié là-dessus , mais on ose me taxer à présent du contraire sur ce 
point et mettre avec la méchanceté la plus noire, un de mes billets à 
la fin du recueil où j’approuve une lettre pour vous ; et celle-ci étant 
comme la plupart sans date, ils osent méchamment l’expliquer comme 
si j’avais approuvé la lettre abominable que le ministre vous a adressée 
in 16 
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Intrigues des satellites du gouvernement autrichien pour se 
saisir de la personne de Van der Noot à Londres et ensuite à 
Breda. (Id.) 

Projet formé par le gouvernement autrichien pour arrêter la 

en dernier lieu (*). Je vous déclare donc ici par tout ee qu’il y a de plus 
sacré que , bien loin de là , je n'ai jamais vu cette lettre qu'imprimée, 
que j’en étais indignée , et que ce l>illrt de ma part a rapport à une 
lettre de bien plus ancienne date écrite en termes très-convenables où 
on réclamait , si je ne me trompe , votre piélé pour calmer les esprits. 

« Mon but par la présente est de vous assurer ici de la fausseté de 
cette interprétation , me flattant que coimiie comme je le suis depuis 
longues années de vous, monseigneur le cardinal, il a été impossible 
que cela vous fasse de l'impression , et que vous m’cussicï crue capable 
des torts qu’on veut me donner. Pour le reste du monde , il est impo.s- 
sible de détruire la calomnie, dont le poison est bientôt répandu mais 
pas facilement réparé. Je vous avoue que de toutes mes peines, celle- 
ci est une des plus sensibles, la moins méritée, et par conséquent la 
plus diflicile à s’y résigner; mais si votre e.stime m’est conservée, si 
TOUS nous rendez justice dans votre cœnr, ce sera toujours une conso- 
lation pour celle qui se dit ici avec tous les sentiments de la considéra- 
tion la plus distinguée, 

» Poire trèa-a/feciionuée 
» MARIE. > 


RÉPOaSE DD CARDIRAL. 

« Madame, 

> Je supplie Votre Altesse Royale de vouloir être bien persuadée qu’in- 
dépendamment de ce qu’elle a daigné me déclarer, par sa gracieuse 
lettre du 18 de ce mois , je n'ai jamais cru que son billet du recueil 
puisse avoir eu du rapport avec la lettre que M. de Trautlniansdorff 
m’avait écrite en dernier lieu , n'ayant pas douté un moment que, loin 
de l’approuver, elle m’aurait rendu justice sur la fausseté des imputa- 
tions que cette lettre renfermait : je crois même pouvoir assurer Votre 
Altesse Royale que le public en est également convaincu, attribuant au 
défaut de date l’erreur de l'application. 

» Au reste, je suis inflnimeut flatté de ce que Votre Altesse Royale 
veuille bien attacher quelque prix à mon profond respect pour sa per- 
sonne que rien au monde ne pourra jamais altérer, auquel je joins dans 

(*) Vt§. tosM I«v, »:i. 
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l'amille de Van der Noot et celle du gcaéral Van der Merscfa. (Id.) 

Uelation de ce qui s’est passé à liruxelles depuis le 15 septem- 
bre 1787. 

Mémoire instructif sur la révolution liégeoise. (Wetziar, 1790.) 

Ferdinand Rapédius de Berg, Mémoires et documents pour 
servir à l'histoire de la révolution brabançonne , par P. A. F. Gé- 
rard. (Bruielles, 1812, 2 vol. in-l».) — Ces mémoires s’étendent jus- 
qu'à l’expulsion des Autrichiens de Bruxelles, H décembre 1789; 
ils contiennent une foule de renseignements que l’on chercherait 
vainement ailleurs (1). L’auteur se montre partisan décidé de 
Joseph il et de la plupart de ses'réformes. 

RÉVOLUTION DE 1790. 

Coup d’œil sur la révolution des Pays-Bas. (Glvet, 1792.) 

Begin der Belgische vryheid. (1790, in-8®.) 

Histoire politique de la révolution flamande des années 1789 
et 1700, par le marquis de Bruges. 

Historié van de voorspoedige staets omwenleling der gewezene 
oo.slenrj ksi he Nederlanden onder Josephus IL (Bruges, 1790,2vol. 
in-8".) 

La Joyeuse entrée mise en pratique, ou mémoires pour servir 
à l’histoire de l’usurpation des États belgiques en 1790-1791. 

Chronique brabançonne. (1790.) 

Les (juatre journées de Gand, par le chanoine Desmet. (Revue 
de Bruxelles, décembre 1839.) 

Détail exact et Adèle de la révolution de Flandre; correspon- 
dance entre M... et l’abbé de Feller. 

Relation exacte de la prise de Bruxelles par ses habitants. 
(Imprimée à Bruxelles le 15 décembre 1789.) 

Le patriote armé, journal en forme d’annales, contenant le dé- 

Ics circonstances présentes la pari la plus sincère que je prends à 
toutes ses peines , et avec lequel je serai toute ma vie , etc. » 

(Ces deux lettres, qui avaient été eonservées par M. l’abbé Duvivicr, 
sont inédites.) 

(1) C’est pour nous un devoir de déclarer que les laborieuses recher- 
ches et les heureuses découvertes de l’auteur de Bapédiua de Berg ont 
facilité l’accomplisscmenl de la première partie de notre tâche. 
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veloppement des causes et des circonstances de la révolution gé- 
nérale des Pays-Bas. (1789.) 

Livre noir du Brabant. (1790.) 

Livre noir de la Flandre. (Id.) 

Livre noir de Tournai. (Id.) 

Livre noir de Namur. (Id.) (1). 

Recueil de pièces relatives aux principes constitutionnels des 
vonckistes. (5 vol. in-8“.) 

Pièces concernant les vonckistes depuis 1790 jusqu’à 1793. 
(2 vol. in-S".) 

Abrégé historique servant d'introduction aux considérations 
impartiales sur l’état actuel du Brabant, par Vonck. (Lille, 1792.) 

Lettre d’un des souverains du Brabant à Englebert comte de 
la Marck. (Brochure in-8" de 7 pages.) 

Tableau du bonheur des Belges, ou rc’ponse à la question pro- 
posée : Qu’allons-nous devenir? 

Lettre sur la brochure : Qu' allons-nous devenir? 

Lettre d’un membre du ci-devant conseil royal de Bruxelles à 
un royaliste intrigant, servant de réponse au problème : Qu'al- 
lons-nous devenir ? etc. 

Relation exacte de ce qui s’est passé à Bruxelles dans les jour- 
nées des 16 et 17 mars 1790 avec toutes les pièces y relatives. 

Relation exacte et fidèle de ce qui s’est passé à Namur, relati- 
vement au général Van der Mersch. 

Nos alliances. 

Réflexions politiques et historiques sur la république des pro- 
vinces belgiques unies, et sur les troubles qui ont failli l’étoulTer 
dans sa naissance, par un cosmopolite. 

Réflexions d’un Belge patriote , ou comparaison respective de 
la révolution de France avec celle du Brabant. 

Naerdere onzeydige aenmerkingen of vervolg van slaelkundige 
onderrigtingen voor het brabansch volk, door J. F. Vonck. 
( 2 me édition, Lille, 1792.) 

(I) Ces ouvrages contiennent la correspondance du gouvernement 
autrichien avec ses agents dans les provinces.’ Les pièces de cette cor- 
respondance furent publiées par les patriotes pour faire connaître les 
vues despotiques du gouvernement déchu. 
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H. Van der Nool ontmaskeert. 

Brief van Olivier Cromwell aen H. Van der Noot, door d’heer 
N. N. Baillieu van L. — Lande van Aelst. 

Mémoire historique, politique et critique sur les constitutions, 
la religion et les droits de la nation Belgique, etc., par G. F. Ver- 
hoeven. (Liège, 1790, dédié aux états.) 

Recueil de pièces peu connues, par l’abbé Duvivier. (Bruxelles, 
Lemaire, 1790 ) — Dans l’introduction, l’auteur dit que ces 
pièces (extraits de chartes, privilèges, etc.), ont été réunies pour 
défendre les anciennes constitutions belgiques et dissiper les 
nuages dont 1 infernale philosophie de Jean-Jacques a obscurci 
l’horizon politique. 

Très-fortes probabilités sur le sort de la république des Belges. 
(1790.) 

Histoire générale de la Belgique, par M. Dewez. (t. VI et VII.) 
— L’auteur a été témoin oculaire des principaux événements de 
la révolution brabançonne. 

Lettres sur la révolution brabançonne, par M. Borgnet. (Bruxel- 
les, IS."!.*, 2 vol. in-12.) 

Essai historique sur la révolution brabançonne, par M. Le 
Grand. (Bruxelles, 1845, 1 vol. in-8“.) 

Bulletinsdc la commission royale d’histoire, t. VIll, le xviii® siè- 
cle, par M. Coremans. 

Histoire du royaume des Pays-Bas, par M. de Gerlache. 
(2®' édition, t. 1", p. 131-229.) 

Histoire des Belges à la fin du xviii* siècle, par M. Borgnet. 
(Bruxelles, 1844, 2 vol. in-8®.) 

Essai historique et politique sur la révolution belge de 1830, 
par M. Nothomb. (3™' édition, Bruxelles, 1834) (1). 

(1) L’auteur a le premier essayé, dit-il, de réhabiliter la révolution 
de 1788. Il persiste à la regarder comme juste et légale dans son ori- 
gine, comme absnrdc dans ses développements. M. Nothomb apprécie 
ensuite les révolutionnaires de 1790 en homme d’État. 

« Nous ne suivrons pas, ajoule-t-il, la révolution brabançonne dans 
ses erreurs, ses turpitudes et scs crimes; notre but a été seulement de 
la montrer dans son origine, d'en faire ressortir le caractère primitif et 
l'incontestable légalité. Si elle a dévié de son point de départ, c'est que 
l'unité nationale ne s’était point encore dégagée de tons les intérêts de 

18 . 
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Collection de différentes gravures , all^ories , portraits , ba- 
tailles, etc., qui ont eu rapport à la révolution belgique coniuiencée 
l’an 1787. (Lille, Jaquet.) 


GUERRE. 

Bulletins de l'armée belgique, publiés par les ordres du congrès. 

Mémoire historique et pièces justificatives pour Van der Mersch, 
par E. J. Dinne. (Lille 1791, 3 vol. im8“.) 

Collection de pièces touchant la campagne en Belgique de 1700. 
(in-8".) 

Mémoires militaires sur la campagne de l'arméeBelgique, dans 
les Pays-Bas autrichiens, en 1790, par un officier de l’armée. 
(Londres, 1791, 1 vol. in-8» de 2-10 pages, avec gravures.) 

Mémoire de Philippe Devaux relatif à la révolution belgique. 

Mémoire pour servir à la justification de M. le général baron de 
Schœnfeld. (Valenciennes, 1791.) 

Observations sur la révolution belgique, par Lewis Lochée, ci- 
devant colonel de la légion belgique (1791). — (C’est une réfuta- 
tion du mémoire pour Schœnfeld.) 

caste et de localité; c’est que ce tiers parti qui n’est ni la théocratie, 
ni l'aristocratie, ni la démocratie, n’était pas encore en majorité; 
c’est que la sociabilité belge avait encore de grands progrès fi 

foire La révolution de 1788, succombant sous ses propres excès, 

a jeté la Belgique, exténuée, aux pieds de la France républicaine.» 
— Chap. le»’, p. 65-69. — « Pourquoi, demande-t-il ailleurs, la révo- 
lution de 1788 n’a-l-elle pas assuré è la Belgique l'inilépendance, en 
brisant les derniers liens qui l’unissaient & l’étranger? C’est que, pour 
réussir, il ne suffit point qu’une révolution soit légale dons son origine; 
il lui faut un but fixe, un but qu'elle sache rattacher aux intérêts des 
autres peuples. Or les révolutionnaires de 1788 n’avaient rinlelligcuoe 
d’aucune des conditions d'ordre européen qui auraient pu rendre l’indé- 
pendance belge possible ; ils ont cru que l'existence tout entière d'un 
peuple se renferme dans les limites de son territoire, que chaque indi- 
vidualité nationale ne relève que d’elle-mème, méconnaissant ainsi 
toutes les lois qui régissent l’ensemble des sociétés européennes. » Pré- 
face de la 2» édition, p. 31-32. 
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DIPLOMATIE. 

Histoire abrégée des traités de |>aix, par Koch et Schoël. 

Mémoires historiques de la négociation en 1778, pour la suc- 
cession de Bavière, confiée par le roi de Prusse au comte de 
Goertz. (Paris, 1812.) 

Considérations sur l'ouverture de l’Escaut, par Linguet. 

Doutes sur la liberté de l’Escaut, réclamée par l’Empereur, ou- 
vrage du comte de Mirabeau. 

Scblettweinn, Gerechtigkeit und allgemeines Europ. staatsinte- 
resse, etc., über die oefnung der Schelde. 

Documents politiques et diplomatiques sur la révolution belge 
de 1790, publiés par M. Gachard, archiviste du royaume. (Bruxel- 
les, 183i; 1 vol. in-8°.) — Recueil précieux et bien coordonné. 

Résumé des négociations qui accompagnèrent la révolution des 
Pays-Bas autrichiens, avec les pièces justificatives, par L. P. S. Van 
de Spiegel, membre du corps équestre de la province de Gueldre, 
secrétaire de légation de S. M. le roi des Pays-Bas. (Amsterdam, 
1811, in-8°, de 1D6 pages.) Ce volume contient d’abord un résumé 
bref et succinct des négociations , motivées par les affaires des 
Pays-Bas (p. 1 à 48) ; viennent ensuite les pièces justificatives, 
mine féconde pour l’historien (p. 50 à 398). 

JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODKÎUES. 

Gazette des Pays-Bas. 

Journal historique et littéraire de Feller (1774-1794) (1). 

Journal de Bruxelles. 

Le Postillon extraordinaire de tous les Pays-Bas. 

Journal général de l’Europe, publié à Herve, 

Le spectateur universel. (1789.) 

(I) Dès l'anni'e 1781, le conseil privé, se conformant aux ordres de 
la cour de Vienne, avait fait surveiller le Journal hitlorique do Feller. 
Sur de nouvelles plaintes, le conseil privé chargea, par une lettre du 
16 juin 1783, le président du conseil de justiee de Luxembourg de sur- 
veiller personnellement ledit /oumai. (Archives du cotueil privé.) 
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Journal philosophique et chrétien de Brosins. (Liège, 1790, 
i vol. in-8".) 

Brieven van den heer Keuremenne. (2 vol. in-8", 1788-1789.) — 
Le principal rédacteur était J. J. Van der Elsken, prêtre, qui fut 
aussi collaborateur de l’Ami des Belges. 

L’Ami des Belges. (14 mai-13 juillet 1790.) 

Le Vrai Brabançon. (C’était l’Ami des Belges sous un autre titre.) 
Jaerboeken der oostenryksche Nederlanden. (Gand, 1780-1814.) 
Courrier de l’Escaut. 

Moniteur universel (1). 


Dans l’introduction de ce livre nous avons avancé que depuis 
1830 on est unanime pour condamner la politique des hommes 
qui dirigèrent la Belgique après la chute de Joseph II. En effet, 
tous les écrivains qui ont fait une étude spéciale de la révolution 
de 1790 ont blâmé avec plus ou moins d’énergie sinon les vues 
égoïstes, du moins l’inhabileté du parti oligarchique ; tous recon- 
naissent que sans l’intervention de Vonck la révolution échouait, 
quelques-uns même avouent que les réclamations des pro- 
gressistes étaient fondées. A l’appui de cette assertion, nous 
pouvons citer non -seulement les remarquables ouvrages de 
MM. Nothomb, Borgnet et Gérard, mais en outre les appréciations 
que nous avons trouvées dans des écrits appartenant à une autre 
opinion. Peut-être ferons-nous bien de réunir ici quelques-unes 
de ces appréciations.' 

Dans son introduction à l'Histoire du rogaume des Pays-Bas, 
M. de Gerlache s’exprime en ces termes sur Van der Noot : 

« Henri Van der Noot, avocat au conseil souverain de Brabant 
et avocat des métiers, avait rédigé des réclamations très-hardies 


(1) Le volume du Moniteur universel contient, outre les pièces 
officielles, un récit assez détaillé de la révolution brabançonne. Le ré- 
dacteur SC montre d’abord grand admirateur de Van der Noot ; mais il 
suit bientôt l’impulsion de l'assemblée constituante et Unit par défendre 
avec chaleur Vonck et ses partisans. 
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contre les mesures tyranniques de l’Empereur. Mal noté pour cet 
acte de patriotisme aux yeux du gouvernement, il fut porté aux 
nues par le peuple et par le clergé , dont il avait ouvertement em- 
brassé la défense. 11 fut l’idole et le héros de la révolution : son 
nom devint le cri de ralliement de tous les partis. Avocat du 
peuple, il en avait le rude langage et savait s’en faire écouter. Du 
reste, courageux, ardent, ambitieux, mais dune portée desprit, 
au-dessous du médiocre. On est étonné que cette espèce de tribun, 
qui dut jouer un certain rôle par la parole, ne nous ait laissé que 
des factums lourds , emphatiques et empreints du goût le plus 
burlesque et le plus barbare... Van der Noot comptait beaucoup 
sur ses menées diplomatiques et sur les promesses des puissances, 
pour entamer avec leurs secours la guerre qui devait affranchir 
la Belgique. Yonck pensait au contraire que les Belges ne de- 
vaient se fier que sur eux-mêmes ; que c’était plus honorable et 
plus sûr; il disait que la diplomatie n’avait pour but que de 
tromper les peuples, que ce serait l’éteignoir de la révolution. 
C’est un fait bien remarquable que Van der Noot, ce célèbre re- 
présentant de la révolution brabançonne, qui en recueillit toutes 
les ovations, qui jouit d’un pouvoir et d’une popularité immenses 
' après l'expulsion des Autrichiens , aurait fait avorter cette même 
révolution , si on avait suivi son plan , et si l’impatience des pa- 
triotes, stimulés par Vonck , ne les eût déterminés à brusquer 
l'attaque au moment décisif... » 

{Histoire du royaume des Pays-Bas, 2' édition , 
t. 1" p. 187.) 

Complétons le portrait de Van der Noot par quelques traits 
empruntés à M. Coomans {Episodes de la révolution braban- 
çon7ie(l), Revue de Bruxelles, 1840) : 

« ... Cinquante-cinq ans, haute stature, front large et élevé, 
bouche et menton moyens, grands yeux bruns, sourcils épais, nez 
fort et allongé, embonpoint respectable, maintien commun, voix 

(1) M. Coomans a publié sons ce titre, dans la Revue de Bruxelles, 
une série d'articles dont la lecture est très-âttachante. Quoique l’auteur 
ne s’appuie le plus souvent que sur des traditions, il présente néan- 
moins dans leur véritable jour les principaux personnages et les événe- 
nements essentiels. 
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tonnante, gestes impérieux... Mais le tribun ne conserva pas long- 
temps les avantages qu'il dut à son orgueil imperturbable et à 
son insolente activilc. Après sa chute, il se condamna à l'obscu- 
rité la plus complète. Retiré è la campagne, où il cultiva lui- 
même son vaste jardin , il sembla se reprocher la part qu'il avait 
prise aux troubles, car U ne voulut plus en entendre parler 11 
congédiait brusquement les curieux qui venaient l’interroger 
amicalement sur les événements antérieurs à 17U1... » 

’M. de Gerlache dit avec un peu d’ironie que u Van derNoot et les 
seigneurs états trouvaient fort simple de s'attribuer, à titre d’hé- 
ritiers naturels, tous les droits de souveraineté quj avaient appar- 
tenu ci-devant ù l'Ëiiipereur. » M. Coomans ajoute que le parti 
de Vonck invoquait contre les prétentions des états des arguments 
(( qui ne mawiuaient pas de force, mais qui n’avaient pas le mé- 
rite de l’ù-propos. » 

Citons encore le résumé de M. de Gerlache sur Vonck et Van 
der Noot ; « Vonck était l’homme de la réforme et du mouvement; 
Vau der Noot l’homme du $tatu quo et des vieux principes. Ces 
deux systèmes agitaient en même temps la France et la Delgique; 
mais là, l’esprit d’innovation dominait; ici, c’était l’esprit de 
conservation. Quand je lis dans tous les auteurs et dans les bio- 
graphes qui ont parlé de la révolution brabançonne, que Van der 
Noot était chef du parti aristocratique, et Vonck chef du parti 
populaire, je réponds que cela est contraire aux faits de notre 
histoire (I)... Vonck avait de son côté quelques sommités socia- 
les : les philosophes, les gens de lettres, les gens de loi , les olli- 
ciers de l’année et une partie de nos grands seigneurs; mais le 
peuple ne voulait point de ses théories; le peuple et tout le gros 
de la nation étaient pour Van der Noot et pour les étals. Et c’est 
ce qui expliciue la faiblesse du parti de Vonck (quoiqu’il eût, je 
crois, plus d’esprit et de talents que son rival) et la puissance 
momentanée de Van der Noot. 

» On a prétendu que Vonck ne voulait point changer la consti- 


(I) Le lecteur voudra bien remarquer que nous nous sommes géné- 
ralement servi des expressions parii théocratique et oligarchique pour 
caractériser le parti de Van der Noot. Au surplus , les partis ii’emprun- 
tent-ils pas leurs noms aux doctrines qu'ils représentent? 
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lution du Brabant, mais seulement la réformer et la ramener à sa 
pureté première. Cependant si on lit les actes émanés de Vonck 
lui-même, on verra qu’il demandait neltemenl « une nouvelle 
forme qui pût assurer au peuple la conservation de sa liberté; il 
demandait qu’aucune loi ne fût désormais dictée sans son con 
cours et son consentement exprès. » Il ajoutait, il est vrai, qu’il 
n’entendait point s’écarter de la constitution établie, et qu’il par- 
tageait la répugnance des états généraux pour une assemblée 
nationale. Mais comment Vonck prétendaii-il concilier la nouvelle 
forme qu’il réclamait, soit par ordre, soit autrement, et qu’il 
fallait, disait-il, communiquer au peuple, avec la constitution 
existante? Gomment lui , qui voulait une double représentation 
pour le tiers état , pouvait-il parler encore de son respect pour 
nos ancioines lois? Le fond de son système, au milieu de toutes 
sfâ réticences et de ses détours, c’était la souveraineté popu- 
laire ; peu importe que Vonck l'ait dit ou ne l’ait pas dit... » 
(Hist. du royaume des Pays-Bas, 1 . 1**', p. 228.) 

On a dit très-souvent que le parti de Vonck désirait transfor- 
mer la Belgique en république et celui de Van der Noot a été 
représenté comme inclinant plutôt vers des institutions monar- 
chiques. C'est encore là un préjugé. H. de Gerlache convient lui- 
même (l. I", p. 202) que les états de 1790 gardèrent la souverai- 
neté pour leur propre compte et ne voulurent pas de roi. Or 
rhistoire démontre que c’est le parti de Vonck qui aurait voulu 
créer un pouvoir central et déférer la couronne à l’archiduc 
Charles, combinaison qui fut brutalement repoussée par Van der 
Noot et Van Eupen. Puisque le congrès manifestait la volonté de 
conserver le pouvoir exécutif de V Union, il nous semble qu'il 
valait mieux donner pour base à cette confédération des provinces 
la souveraineté populaire qu’une oligarchie impuissante, et que, 
sous ce rapport , les idées de Vonck étaient éminemment patrio- 
tiques. Du reste, nous répéterons que Vobek ne demandait pas un 
bouleversement, mais une réforme, et nous invoquons à l’appui 
de cette opinion l’analyse que noos avons donnée de ses Consi- 
dérations impartiales. (Voy. t. 11, p. 95-98.) Que le savant auteur 
de l’histoire du royaume des Pays-Bas ne croie pas seulement que 
Vonck avait plus d’esprit et de talent que son rival; qu’il soit 
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en outre persuadé que ses vues étaient aussi pures (]ue celles 
de Van der Noot et qu’il n’était pas plus disposé que celui-ci à ' 
sacrifler le clergé. 

M. le chanoine David, dans son Manuel de l'histoire de Bel- 
gique, démontre aussi la nullité de Van der Noot et la supériorité 
de Vonck sur son rival (Voy. le t. Il de ce manuel, 2*= édition, 
p. 459). M. David va cependant trop loin lorsqu'il dit que le 
clergé tout entier défendait Van der Noot; peut-être pourra-t-on 
encore lui reprocher de n’avoir pas mentionné la réaction violente 
et coupable (1) qui éclata contre les vonckistes. En effet, il ne 
suffisait pas de dire que a le gouvernement se débattait, avec trop 
peu de tact, contre l’opposition qu’on faisait autour de lui... » 

L’auteur de la notice sur Van der Mersch , insérée dans la Bio- 
graphie des Hommes remarquables de la Flandre occidentale 
(t. II, p. 197-212), M. l'abbé Carton, flétrit énergiquement les 
odieuses persécutions exercées contre le vainqueur de Turnhout : 

« La génération qui aurait dû continuer la tradition des ac- 

tions de notre général , dit-il , fut étourdie par les horreurs de 
l'invasion française et forcément obligée de s’occuper de toutes 
autres idées. Mais ce qui contribua puissamment aussi à amener 
cet oubli d’un homme si digne d’être connu , c’est la haine que 
lui porta Van der Noot , les efforts qu’il fit pour le perdre et le 
doute qu’il parvint, en effet, à jeter, par ses incessantes calomnies, 
sur la fidélité de Van der Mersch... » M. l’abbé Carton n’est pas 
moins sévère dans le jugement qu’il porte sur la politique des 
états; cédant à l’indignation qu’il éprouve, il représente même 
comme une misérable farce la domination du parti conservateur. 

« Van der Mersch, ajoute-t-il, s’était prononcé en faveur du parti 
démocratique représenté par Vonck. Il inclinait aussi vers un 
arrangement qui aurait paciflé la Belgique et assuré son indépen- 
dance sous un souverain constitutionnel , pris dans la maison 
d’Autriche. Il vit bien que c’était l’unique moyen de clore hono- 
rablement la révolution. 11 chercha à faire triompher cette opinion 
et combatiit l’influence égoïste de quelques ambitieux qui me- 
naient le pays à sa ruine. Mais ses adversaires ne travaillaient pas 
moins activement et réussirent mieux parce qu’ils ne virent que 

(i) Expressions de M. Coomans {Revue de Bruxelles, juin 1841). 
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le but et qu'ils se soucièrent peu de la moralité des moyens... De 
l’aveu de tous les ofliciers, il ne tenait qu’à Van der Mersch d’écra- 
ser ses adversaires et de délivrer le pays de ses tyrans ; peut-être 
aui ait-il dû le faire... » 

Comme nous né voulons rien celer, l’impartialité nous oblige 
à faire connaître une opinion toute différente émise par un 
membre de la représentation nationale, patriote sincère, mais que 
la chaleur de l’improvisation a certainement entraîné au delà des 
bornes de la modération et de la vérité. Nous avons recueilli dans 
le Monileur belge du 22 mars 1843 le fragment suivant d’une dis- 
cussion fort intéressante : 

« M. Dumortier. Quelle a été la cause des funestes résultats de 
la révolution brabançonne de 89? Qu’est-ce qui a fait que notre 
Belgique, après s’être levée comme un seul homme et avec tant 
de gloire pour repousser le despotisme autrichien , qu’est-ce qui 
a fait que la petite Belgique, qui s'était montrée si grande par 
son élan patriotique, est tombée? C’est la division des partis... 
Qui a fait que la Belgique en 89 (plutôt en 1790) n’a pas pu main- 
tenir la révolution si glorieusement commencée? C’est que le 
parti des vonckistes, les exagérés d’alors, s’est jeté dans les 
bras de la France... — M. Rogier. Vos généraux étaient des vonc- 
kistes. — M. Dumortier. Us ont été pendant longtemps patriotes, 
et , quand s’étant séparés de l’opinion catholique de cette épo- 
que, de l’opinion conservatrice, ils ont vu que leur conspiration 
échouait, ils ont trahi le pays; ils ont appelé à eux la France... 
Et on viendra nous dire que c’est à l’opinion (|ue nous défendons 
qu’il faut attribuer ce déplorable résultat ! Ah ! consultez l’his- 
toire, elle vous dira ce qu’amenèrent ces funestes divisions. » 

Oui, consultez l’histoire, répondrons-nous à M. Dumortier, et 
nous le renverrons à la notice que M. l’abbé Carton, dont on ne 
peut suspecter la véracité, a publiée sur le général Van der 
Mersch. Que M. Dumortier, dont nous connaissons le caractère 
généreux, nous permette d’ajouter qu’il est en désaccord avec 
tous les historiens de la révolution brabançonne et qu’une étude 
plus approfondie des événements lui donnera la conviction que la 
chute de la Belgique en 1790 ne doit pas être attribuée à l’opi- 
nion progressive. 

in 17 
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STATISTIQUE 


DES PAYS-BAS AUTRICHIENS. 


Population. 

On n'a jamais réussi à connaitre exactement le chiffre de la po- 
pulation de la Belgique à la Qn du xviir siècle. Voici è cet égard 
une note assez curieuse extraite des Mémoires historiques et poli- 
tiques de Publicola-Chaussard. 

« L’auteur de la nouvelle Encyclopédie porte à 1,HBO,000 ha- 
bitants la population actuelle de la Belgique (en 1702). 

» Je pense, et c'est le sentiment des Belges les plus éclaires, 
qu’on peut la pprter k 3,500,000. 

» Lorsqu’il fut question d’échanger ces contrées contre la Ba- 
vière, la cour de Vienne fit exagérer par ses adhérents la popula- 
tion et les revenus de ces provinces. Dans la première liste de la 
population des Ëtats autrichiens, donnée par M. Scbloëtxer, les 
Pays-Bas sont estimés ii trois millions d’habitants. La seconde fixe 
à 791,608 mâles, le clergé, la noblesse, les étrangers, les gens de 
distinction, les bourgeois, les commerçants avec leurs fils, leurs 
compagnons et apprentis; 261,173 individus en état de porter les 
armes; et 3.55,410 au-dessus dequarante ans : total 1,408,281 hom- 
mes; 2,184,173 femmes. Total général, 3,502,454. 

» D’autres auteurs donnent à ces contrées une population 
moins considérable. H. BUsching ne leur accorde que 1,900,000, 
et les tables statistiques tirent de toutes ces évaluations, une 
somme moyenne de 1,888,000 habitants. 

» On peut , contre-balançant tous ces calculs , évaluer la po- 
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pulation des Pays-Bas à 2,500,000 habitants. » Ce chiffre se rap- 
proche de celui que nous avons indiqué, tome I”, p. 22. 

Finances. 

Nous avons dit (tome l*^ p. 49) qu’en 1780 le produit net du 
revenu, déduction faite des frais et charges, s'était élevé à 
7,556,929 florins, argent courant de Brabant. Chaussard, très- 
bien informé, ajoute que plus tard le revenu net des Pays-Bas 
s’éleva à 8,000,000 et quelque chose de plus que cent mille flo- 
rins, argent courant de Brabant; cette augmentation était due, 
entre autres , au bénéfice de la loterie qui s’était accru considéra- 
blement. En effet, la loterie rapportait à la fin de la domination 
autrichienne 500,000 florins par an. Chaussard prétend aussi 
qu’il se levait annuellement dans les Pays-Bas autrichiens envi- 
ron 16,000,000 florins, dont à peu près 5,000,000 sur le fonds, 
6,000,000 et quelques cent mille sur les consommations, et 
4,600,000 provenaient du produit des domaines et des droits 
d’entrée et de sortie. — Les économistes différaient également 
dans leur évaluation du revenu annuel que le souverain tirait des 
Pays-Bas : les uns l’estimaient 5 3,493,000 florins, les autres à 
3,184,135 florins; d’autres encore à 6,000,000 florins. 

La note suivante rédigée par un des agents que la convention 
envoya en Belgique (1792-1793), fournil aussi des renseignements 
sur les finances de ce pays : 

« La nation française a tiré plus de 200 millions de livres en 
numéraire dans un an, do la Belgique, sans avoir imposé au peu- 
ple un écu. 

1® Domaines appartenant h l’Empereur (en Belgique) valant au 
moins 120 millions de livres. Les Français s'en sont emparés et 
ils peuvent les vendre en masse à la nation belge. 120 millions. 

2® La poste aux lettres et la poste aux che- 
vaux, les messageries appartenant aussi à l'Em- 
pereur; on peut les vendre 15 » 

3® La loterie appartenant à l’Empereur rap- 
porte annuellement 500 mille florins. Elle vaut 
donc un capital de 8 à 9 millions 8 » 

22 millions de livres revenant à la France 


— 197 — 

du chef des biens du clergé français , situés en 
Belgique, biens qui excédaient en valeur les 

biens du clergé belge en France 22 » 

4” Solde de 40,000 homm^ payée par les 
Belges à l’Empereur ou 25 millions par an. . 25 » 

5" Une 2™' année de séjour de l’armée fran- 
çaise en Belgique, et par conséquent la paye de 
25 millions 25 » 

Total. . . 217 millions. » 

11 faut ajouter que les Français s’étaient emparés de l’argen- 
terie de toutes les églises, de tous les couvents et de tous les 
bétels des émigrés; et qu’on évaluait à 50 millions le produit de 
ces confiscations. 


17 . 
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représenter hier au soir que les volontaires armés sont actuelle- 
ment le corps intermédiaire entre les souverains et le peuple, et 
que les volontaires démocrates étant par rapport aux volontaires 
aristocrates comme 15 à 16, on pourrait aller droit au Capitole. 
La représentation toute bien calculée qu’elle était n’a pas eu de 
succès. Enfin les scènes du jour se sont réduites à quelques coups 
de sabre frappés sur d’innocents Français, qui, sans se douter de 
l’efifervescence qu’il ; avait, étaient sortis de chez eux avec une 
cocarde'qui paraissait à des gens aveuglés et prévenus une cocarde 
d’insurrection, quoiqu’elle fût réellement leur cocarde nationale. 
Je ne vous rapporterai pas les propos qui ont précédé et suivi les 
coups qu’ils ont reçus. Ils seraient trop durs, s’ils étaient vrais; 
mais ne les ayant pas entendus, je n’en accuserai pas les théo- 
crates d’ici trop coupables et trop infâmes déjà à notre égard....» 

S7 mars. 

« Les états de Brabant ont nommé une commission extraordi- 
naire de police , qui correspond parfaitement à la création des 
capitaines de cercle avec lesquels Joseph II s’était proposé d’as- 
servir et d’bébéter tout à fait les gens de ce pays-ci » 


29 avril. 

« J’ai i’honneur de vous envoyer un exempiaire imprimé d’un 
ordre donné par le sieur Van der Noot au directeur général des 
postes de Bruxelles vous assurant qu’il est tout entier de sa Mi- 
nerve. Vous verrez au reste qu’il renferme nécessairement l’ordre 
d’ouvrir tous les paquets et que ce ministre n’a plus honte de 
commander hautement aujourd’hui ce qu’il faisait déjà faire en 
secret » 

Prison des Brigittines , 2 août. 

« Il m’est parvenu dans ma prison (1) que les états de Brabant ont 
absolument refusé aux auteurs de l’attentat commis envers l’hôtel 

(l)Voy. t. Il, p. 171. 

III 18 
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de la légation du roi et envers ma propre personne de prendre 
connaissance de cette affaire, afin de n'; être impliqués en rien. 
J'ai appris aussi que les gens du comité civil, qui sont les princi- 
paux coupables, se trouvant bien attrapés et bien confondus pour 
n’avoir rien découvert dans l’hôtel de ce qu'ils avaient compté, 
et se voyant cependant forcés de dire quelque chose contre moi, 
pour écarter les reproches qu’on leur fait de tous côtés , disent 
<iue j’étais en correspondance avec M. Weeroaels qui est un des 
patriotes brabançons réfugiés en France et que d’ailleurs je ne 
vous écrivais que des mensonges... Ces forcenés osent donc avouer 
qu’ils ont ouvert mes lettres » 


17 décembre. 

ê 

« Les aristocrates , d’abord abattus et cachés depuis la rentrée 
des Autrichiens, commencent aujourd’hui à se ranimer et à se 
rallier. Ils se distribuent des petits plombs, qui ont une marque 
particulière , et ils font les listes de tous ceux qui en acceptent. 
On a déjà porté cinq de ces plombs à M. le maréchal à qui on a 
indiqué en même temps l’estaminet où se forme cette confédéra- 
tion. D’un autre côté , les états toujours assemblés et auxquels on 
n’a encore rien dit au nom du souverain, s’évertuent dans les 
projets de toute espèce. Ils prétendent qu’il y ait un conseil de 
gouvernement dans lequel il soit admis un grand nombre de leurs 
députés avec voix délibérative. Je sais qu’ils doivent saluer M. le 
comte de Mercy avec cette prétention. La maison d’Orange influe 
certainement sur ces machinations; elle perpétuera ici la division 
jusqu’à ce que l’Europe soit pacifiée à son gré et à celui de ses 
alliés; et, il faut l'avouer, le fanatisme qui règne dans ces pro- . 
vinces lui donnera beau jen. Les partisans de Van der Noot ré- 
pandent Iq bruit qu’il est à La Haye ; qu’il y a été parfaitement 
accueilli; qu’il s’y est fait voir à la parade avec l’air le plus satis- 
fait et qu’il reviendra bientôt triomphant. On en a même vu hier 
au soir quelques-uns qui, dans cette confiance, avaient déjà repris 
les couleurs et l’uniforme patriotiques. A leur tour, les démocrates 
se rassemblent sous la dénomination d’amts du bien public , bien 
déterminés à se joindre aux troupes dans le cas d’une nouvelle 
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insurrection. Ils projettent en outre une adresse au souverain 
pour lui demander une assemblée nationale. Mais ils ne sont pas 
eux-mêmes d’accord. Les uns veulent qu’on ne la demande pas 
pour toutes les provinces; les autres sont d’une opinion con- 
traire » 


FIN DE l’appendice. 
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CORRESPONDANCE 


DES 

RÉSIDENTS DE FRANCE A BRUXELLES 

AVEC 

LE MINISTRE DES AFFAmES ETRANGERES. 
1787-1790. 


On ne lira pas sans intérêt quelques fragments de cette corres- 
pondance encore inédite et dont les pièces originales reposent 
dans les archives du département des affaires étrangères è Paris. 
Les archives du royaume à Druxelles possèdent des copies des 
lettres les plus importantes; ces copies ont été faites d'après les 
indications de M. Gachard et généreusement envoyées au gouver- 
nement helge par M. Mignet, directeur des archives du ministère 
des affaires étrangères de France. 

M. UraSINGER AU COMTE DE HONTMORIN, MINISTRE DES AFFAIRES 
tTRANGÈRES. 


BraxellM, gJuillM 1787. 

« L’assemblée générale des états de Brabant m’a député hier 
au soir M. de Cock son pensionnaire et M. le comte de Coloraa. 
Leur mission était de me prévenir que l’intention des états étant 
d’envoyer incessamment une députation au roi pour supplier Sa 
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Majesté dédaigner, en sa qualité de garante de l'exécution du traité 
de Baden, engager l’Empereur à maintenir le peuple belgique dans 
la jouissance de ses droits et privilèges, et de savoir de moi com • 
ment cette députation serait accueillie. Ma réponse a été, monsei- 
gneur, de communiquer à ces messieurs la dépAche n“ 8 dont 
vous m’avez honoré le 23 juin et sur ce qu’ils ont vu que le roi 
ne se mêlerait point d’une querelle domestique et ne pouvait 
qu’exhorter les états à chercher dans leur sagesse des moyens de 
prévenir les effets désastreux des troubles qui existent, ces mes- 
sieurs m’ont objecté que neuf des dix provinces ayant signé l’union 
fédérative qui leur a été proposée par celle du Brabant (1), ils 
formaient actuellement un seul et même corps, que d’ailleurs ils 
étaient tous persuadés que la France ne pouvait voir d’un œil 
indifférent établir dans ce pays-ci la conscription militaire qui 
formerait une milice toujours subsistante de 8,000 hommes au 
moins sur ses frontières. J'ai combattu, monseigneur, cette opi- 
nion en leur rappelant la déclaration de l’Empereur du 28 mai 
dernier qui contredit cette assertion, mais ils m’ont répondu 
qu’ils avaient des certitudes sur l’existence du projet de cet éta- 
blissement. Cependant , je suis parvenu , d'après les ordres dont 
vous m’avez honoré, à arrêter l’exécution du projet formé par 
les états d’envoyer demain deux de leurs députés à Versailles; ces 
messieurs m’ont prévenu en me quittant que je serai requis dans 
quelques jours par les états de vous faire passer, monseigneur, 
un mémoire qu’ils auraient l’honneur de vous adresser pour être 
mis sous les yeux du Roi » 


M. LE COMTE DE MONTMORIN A M. U CHEVAUER DE LA GRAVIÈRE. 

Paris, 3< novembre 1789. 

« Je vois, monsieur, que les affaires ont pris inopinément 

une tournure infiniment sérieuse ; si les craintes que l’on com- 
mence à avoir se fortifient et si les chefs du gouvernement se 
retirent de Bruxelles, l’intention du roi est que vous en agissiez 

(1) Voy. t. I«r, p. 13t. 
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de même en chargeant le sieur Ruel de me rendre compte de 
ce qui se passera dans le Brabant et de signer les certificats de 
vie; mais vous ne quitterez qu’en même temps que M. le comte 
de Trauttmansdorir et vous vous rendrez directement id » 


H. RUEL AD COMTE DE MONTMORIN. 

Bruxelles, 17 janvier 1790. 

« 11 y a id un personnage qui joue le principal rôle, mais en 
secret, parce qu’il n’a aucune sorte de prétentions et qu’il est sur 
le bord de sa fosse. C’est l’avocat Vonck. C’est lui qui est le véritable 
auteur de la révolution; c’est lui qui a décidé le coup, quand il a vu 
que la cour de Berlin remettait au printemps prochain les secours 
qu’elle avait promis. C’est lui qui achoisi etdécidé Van der Mersch 
à se mettre à la tête du petit armement qui se projetait à Breda ; 
c’est lui qui a fait passer à Van der Noot le plein pouvoir en vertu 
duquel le manifeste du peuple brabançon a été publié; c’est lui 
enfin qui a forcé Van der Noot à agir lorsque son opinion était de 
s’en rapporter au conseil temporiseur du cabinet prussien. 

» Or ce même homme travaille en ce moment contre l’aristo- 
cratie que les prêtres voudraient introduire ici, et à faire changer 
la plupart des dispositions au moyen desquelles ils se flattent d’y 
réussir. Son Intimité avec Van der Mersch qui dispose de l’armée, 
son influence majeure dans le succès de la révolution, et sa pro- 
bité beaucoup plus éclairée que celle de Van der Noot, qui est 
aujourd'hui informé des pièges qu’on tendait à sa bonne foi, ont 
rallié autour de lui les meilleures têtes de la noblesse et du tiers 
état, pour régler un meilleur ordre de choses. Tout cela se passe 
sans bruit ; mais je serai informé de tout. Je peux vous assurer 
d’avance que non-seulement les prêtres, mais encore les cours 
de Londres et de Berlin auront bien à rabattre de leurs projets. » 

/ 

2S janvier. 

a J’ai eu la communication du mémoire qui doit être présenté 
le 23 aux états de Brabant, à l’effet qu’ils se désistent de leurs 
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prétentions à ta soureraineté. Il y a neuf bureaux ouverts dans 
Bruxelles pour recevoir la signature de tous les citoyens. On y 
court comme les hirondelles après les mouches; et l'on est parti 
pour Anvers, Louvain et toutes les autres villes du Brabant, afin 
de l’y faire pareillement signer. Ce mémoire conclut h ce que les 
étals actuels déclarent sur-le-champ qu'ils n’exercent la souve- 
raineté que par intérim et Jusqu’à ce que la nation assemblée ait 
décidé dans quelles mains elle entend confier et distribuer ses 
pouvoirs; à ce qu’enfln lesdils états se rendent hautement respon- 
sables de leur gestion, et Axent l’époque la plus prochaine qu’il 
soit possible pour la tenue de l’assemblée nationale. Voilà une 
grande alfaire qui devient très-sérieuse pour certaines gens. Van 
Eupen est assailli de pamphlets; Van der Nool perd sensiblement 
de son crédit dans l’esprit du peuple. Sa vieille bécasse de maî- 
tresse (1) lui prèle en outre le ridicule qu’elle s’est donné en fai- 
sant imprimer à tort et à travers des apologies sur l’étal actuel 
des choses; mais d’un autre côté Van der Mersch , le duc d’Ursel 
et Vonck sont étroitement liés et la république sera toujours 
sauvée. Ce sera Vonck lui-même qui présentera la fameuse 
adresse. Cette nouvelle révolution va déconcerter les cabinets de 
Londres et de Berlin » 


janvier. 

« On continue toujours à faire signer la famense adresse, et du 
train dont cela va , elle aura sAreinenl plus de cent aunes de 
signatures. Aujourd’hui l’on s’obstine à vouloir la présenter. Le 
peuple est dans la plus grande déAance sur le compte du ministre 
et du secrétaire d’Etat. Il craint que ceux-ci veuillent le lier par 
un traité avec la Prusse. Il dit hautement que c’est avec la France 
qu’il faut contracter. Comme les décrets de notre assemblée na- 
tionale concernant les biens ecclésiastiques ont mis le clergé bel- 
gique de mauvaise humeur contre nous , on suppose bien que 
M. Van Eupen, qui est l’âme de ce clergé et qui est pour le moins 
aussi passionné pour les biens que pour l'Eglise de Jésus-Christ, 

(I) M"»de Bel1«m, dite la Pinaud, 
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a conçu que le moyen le plus sûr pour les conserver le plus long- 
temps consiste dans une alliance prussienne. » 


37 janviei'. 

« ..... M. Van der Mersch m'ayant demandé ce qu’on pensait eu 
France de la révolution de ce pays-ci (1), je lui ai répondu que je 
n’avais aucune autre mission auprès de lui que le désir de voir un 
homme qui, par ses exploits militaires, faisait tant d’honneur à 
son pays et à la croix de Saint-Louis. Mais, m’a-t-il dit, ou redoute 
si fort ici le parti de la reine, qu’il est à craindre aussi qu’on ac- 
cepte les propositions de la Prusse, afin de n’étre pas écrasé. Qu’il 
est difficile , a-t-il ajouté, de se glisser entre tant d’écueils !... Ce 
qu’il y a de bien certain , c’est qu’il est Français dans l’âme... La 
maison d’Aremberg et celle d’Ursel sont aux petits soins vis-à-vis 
de lui 

» Une chose essentielle que je ne me rappelle pas de vous 

avoir observée, c’est que les murmures et les plaintes qui se sont 
élevées contre les états de Braliant et qui vont toujours en crois- 
sant, ne s’étendent nullement au congrès dont personne ne blâme 
la formation ni la composition, à l’exception du seul secrétaire 
d’État qui est en butte à tous les sarcasmes imaginables » 


29 janvier. 

« Le tiers état de Brabant est présentement assemblé pour une 
augmentation de députés au congrès. C’est un renfort que les 
tliéocratcs et les aristocrates ont estimé nécessaire pour apaiser 
les murmures du peuple, tandis qu’ils sollicitent dans le plat- 
pays des adresses tendant à remercier les états de Brabant de leurs 
soins paternels et à reconnaître leur souveraineté comme légi- 
time (2) » 

(1) Dans une lettre précédente Ruel fait eonnaflre que la contestation 
relative à la aouversinelé des états de Brabant n'élail pas étrangère au 
voyage de Van der Mersch à Bruxelles. 

(2) Voy. t. II, p. »2. 
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31 janvier. 

« J’ai l'honneur de vous envoyer la projet de l’adresse à 

présenter aux états de Brabant par le parti démocratique (1). 
Cette présentation se trouve différée pour cause; mais elle se fera 
certainement tôt ou tard; et non moins certainement elle produira 
une seconde révolution » 


1er février. 

« Je suis également informé que l’on se dispute avec la 

plus grande chaleur dans les cafés et les estaminets sur la forme 
actuelle du gouvernement, et qu’il y a déjà eu de violentes me- 
naces, et qu’on en viendra bientôt aux maiqs » 

2 février. 

« Le congrès a nommé le général prussien Schœnfeld lieute- 
nant général des armées belgiques; mais le peuple redouble ses 
murmures à cette occasion. 11 accuse hautement les sieurs Van 
der Noot et Van Eupen de vouloir les vendre à la cour de 
Prusse » 


10 février. 

<( Les cocardes oranges se multi]>lient ici plus que jamais 

et tout ce qui vient de la Haye , avec des recommandations , est 
sur-le-champ promu aux grades qu’on a demandés pour eux » 

23 février. 

O La journée d’aujourd’bui n’a pas été aussi orageuse qu’elle 
devait l’être. Cela a tenu à des gens qui ont jugé que ce serait 
trop tôt si l’on agissait à présent. On n’cnteiul ici pour toute ré- 
ponse que trop tôt ou trop tard. Il n’y a presque pas de phlogis- 
tique dans cette nation... Quelqu’un de ma connaissance a eu beau 

(1) Voy. 1. 11, p. 80. 
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Mite en vente du deuxième tirage de 

L’HISTOIRE POPULAIRE 

DU 

CONSULAT ET DE L’EMPIRE, 

ET DE LA RESTAURATION, 

JUSQUES ET Y COMPRIS 

Eia Bévoludon de 19SO« 

|lar 

4 beau volume in-18, papier fin satiné. 

2“' tirage. 

Prix : fr. 4 50. 

A propos de cet ouvrage, qui a eu un succès immense, et qui 
est encore aujourd'hui considéré comme un des meilleurs résu- 
més que nous ayons sur ce sujet , la Revue belge disait dans un 
de ses numéros de l'année 18^40 : 

« L’auteur de cet ouvrage s’était déjà fait connaître avantageu- 
sement par une Histoire populaire de la révolution française, 
publiéè il a environ deux ans, et qui fut accueillie par le public et 
la presse quotidienne avec une faveur méritée. Quoique ce grand 
drame, par la nature, et, si l’on peut s'expliquer ainsi, la fécondité 
des événements qui s’y pressent, ne puisse manquer d’exciter 
l’intérêt le plus saisissant, quelque soit le degré d’art et de talent 
de l’écrivain qui le reproduit, on reconnut dans cette composi- 
tion les principales qualités qui constituent un bon abrégé dans 
ce genre. Sans doute il était aisé, avec le secours de Prudbomme, 
de Dulaure, de Toulongeon, de Lacretelle jeune, de Thiers, de 
Mignet, et surtout du Moniteur, qui en dit plus qu’eux tous, do 
retracer avec exactitude les faits généraux de cette immense pé- 
III 19 
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prose ou des libelles en dix volumes. Parmi tant d’actes divers 
et quelquefois contradictoires , au moins en apparence, mais tou- 
jours éblouissants, se faire, la plume en arrêt, le champion, 
l’homme lige, le garde du corps de son héros, justifier en lui tout 
ce qui ne peut être nié, et nier tout ce qui ne peut être justifié, 
tel est l’unique souci de la moitié de ces prétendus annalistes tan- 
dis que l’autre moitié ne manque pas de procéder selon le sys- 
tème inverse Cet écueil , nous le dirons avec franchise , H. Juste 
ne l’a pas évité. En parlant ainsi, nous exposons un fait plutôt 
que nous n’émettons un reproche ; car rien n'est plus convenable 
et plus excusable que l’exaltation du jeune auteur. La tête tourne, 
à suivre de l’œil la marche rapide du géant, et au milieu de ce 
vertige on entrevoit à peine les myriades d’êtres humains qu’il 
écrase à chaque enjambée. La tendance que nous signalons se ma- 
nifeste surtout dans l’introduction, qui contient en germe, des- 
tiné à se développer dans le corps de l’ouvrage, l’apologie du 
18 brumaire. Nous n’avons ni le loisir, ni la puissance, ni l’inten- 
tion de faire ici l’appréciation morale de cette première scène du 
drame napoléonien, analysée à fond dans une récente et mémo- 
rable discussion , où la question pour et contre a été débattue et 
décidée dans des sens tous différents , et avec des moyens ora- 
toires plus différents encore, par MM. de Lamartine et Odilon- 
Barrot , Gauguier et Glais-Bizoin. Nous ferons simplement deux 
observations : l’une, qui à la vérité ne touche qu’à la forme, c’est 
que le jour où Olivier Cromwell jugea convenable de dissoudre le 
long parlement , qu’il trouva trop mûr, il fut du moins loisible 
aux honorables membres de sortir de la salle de Westminster 
par où ils y étaient entrés, c’est-à-dire par la porte, tandis que 
dans la circonstance analogue le vainqueur de Lodi , d’Arcole, de 
MontcnoUe, et autres lieux trop longs à détailler, ressembla sin- 
gulièrement à Charles XII, qui après avoir, dans la défense de 
Bender, expulsé à grand renfort de bourrades les janissaires dont 
son appartement était encombré, leur permit , avec une clémence 
toute royale, de se retirer par la fenêtre; l’autre observation, 
qui répose sur des exemples multipliés; c’est que la journée du 
18 brumaire est également admirée des épiciers et des caporaux, 
deux classes d’hommes entre lesquelles il existe communément 
peu de sympathie. En attendant que de plus habiles donnent la 
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solutioa de ce problème, je hasarderai une conjecture explica- 
tive : o’est que la première de ces classes recommandables entre- 
voyait dans cette affaire la garantie de la propriété au dedans, et 
la seconde, l’espoir de l’écorner au dehors, ce qui éclaircit la 
chose, sinon dans l’intérêt de la morale, du moins selon la mo- 
rale de l’intérêt, suivant l’expression d’un homme d’esprit, dont 
j’aurai à m’occuper plus tard. 

» En indiquant, dans la suite de cette introduction, les actes 
ultérieurs de cet homme prodigieux, l’auteur s’attache à repous^ 
ser l’imputation principale si fréquemment dirigée contre cette 
grande mémoire. « Des esprits rétrogrades , dit-il , n’ont vu dans 
ce mortel fabuleux qu’un despote vulgaire et un conquérant insa- 
tiable. Napoléon , un despote ! » C’est cependant là, quoi qu’il en 
coûte , le terme précis qu’il faut employer, si l’on n’est résolu à 
fausser violemment le sens propre des mots et leur valeur origi- 
nelle. Le despote (qu’il faut distinguer du tyran) , c’est le maître 
absolu, le dominateur qui , théoriquement et politiquement, peut 
tout ce qu’il veut, quels que soient d’ailleurs l’usage qu’il fait 
de ce pouvoir et la direction de cette volonté. Or, l’empereur des 
Français, roi d’Italie, médiateur de la Suisse, protecteur de la 
confédération du Rhin (et que l’on eût aussi bien fait , sans l’Au- 
gleterre, d’appeler tout simplement l’empereur d’Occident), ne 
voyait entre ses désirs quelconques et leur accomplissement lé- 
gal, que les constitutions de l’empire et l’opposition du sénat 
conservateur, deux choses dont nous ne dirons rien de plus, par 
respect pour la gravité du sujet. Il suffira de rappeler ici, pour 
mémoire, le fameux sénatus-consulte au sujet du non moins 
fameux procès d’Ânvers. Quant à la dénomination de conquérant 
insatiable, tout en ne l’acceptant qu’avec de justes réserves, on 
est forcé de convenir qu’au moins il n’était pas facile à rassasier, 
celui dont la domination s’étendait des rives de l’Elbe jusqu’aux 
bouches de Cattaro, et qui voulut davantage, parce qu'il étouffait 
dans cette vieille Europe ! Mais ce ne fut assurément pas un des- 
pote vulgaire, cet être phénoménal , encore plus grand peut-être 
comme législateur, administrateur et homme d’Etat que comme 
capitaine : et ce fut à ce despotisme même, dont on chercherait 
vainement à le justiCer, qu’il dut la faculté d’effectuer les grandes 
choses que, dans une monarchie tempérée , il eût dû se borner à 
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réver. Élevé par son génie et son caractère au-dessus du commun 
des hommes, il ne pouvait marcher dans la voie commune. Si ce 
n’est pas là une apologie suffisante , c'est au moins une valable 
explication. A l'égard des maux causés par ses dernières entre- 
prises à l’Europe et à la France, ils ont été, même en tous lieux, 
oubliés plus vite que ceux qui , dans un cercle bien plus étroit et 
durant un bien moindre espace de temps, affligèrent l’humanité 
sous le règne oligarchique de la convention : le sang des ba- 
tailles ne tache pas comme celui des échafauds. On a répété à 
satiété , depuis vingt ans , une de ces bienheureuses phrases qui 
sont acquises à perpétuité au domaine des parleurs et des jour- 
naux, quand la tribune et les livres n’en veulent plus, u 11 donna 
au peuple la gloire en échange de la liberté. » Cela n’est vrai 
qu’à demi : il donna quelque chose en échange de rien, attendu 
que la France n’avait pas été , dans l’acception raisonnable du 
mot, plus libre depuis 1793 jusqu’à l’an viii, qu’elle ne le fut 
depuis l’an viii jusqu’en 1814. Mais elle avait joui d’une grande 
liberté comparative, lorsque Beaumarchais sapait à découvert 
tout l’édifice social , aux applaudissements des propriétaires et 
locataires qui l’habitaient le plus commodément : et elle devait 
recommencer à en jouir dans une certaine mesure (ceci pourra 
sembler paradoxal, mais tout paradoxe n’est pas une erreur), 
quand Béranger put imprimer ses chansons et Paul Courier ses 
pamphlets, sans avoir en perspective ni la place de la Révolution, 
ni la plaine de Grenelle. On dut, au reste, souscrire d’autant plus 
volontiers à l’échange en question , que la gloire bien comprise , 
c’étaient de l’avancement, des dotations, des duchés, quelquefois 
des trônes et souvent des préfectures , tandis que le bagage de la 
liberté se composait presque uniquement de fatigues, de priva- 
tions, de maximum, de réquisitions, et d’assignats démonétisés ; 
à tout quoi il faut joindre l’égalité, que chacun proclame et ho- 
nore quand il regarde au-dessus de soi, exècre et ridiculise quand 
il regarde au-dessous. 

» Nous prenons aussi que l’auteur dut s’abstenir de comparer 
l’Empereur aux héros de Plutarque. Ceux-ci faisaient de grandes 
choses avec simplicité : et cette qualité est ce qu’il y avait de 
plus antipathique au caractère ainsi qu’au langage de Napoléon. 

» Si nous nous sommes laissé aller à celte digression, qui pourra 
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de teintes lithographiques et coloriés à l'aquarelle, d’en-teles et 
de culs de lampe imprimés dans le texte. 

L’ouvrage sera complet en 50 livraisons et contiendra 40 por- 
traits au moins. 11 en paraîtra 2 par semaine. 

Les 22™* et 23”* livraisons viennent de paraître. 

La livraison coloriée : 50 centimes. 


LE 

« 

GRAND CATÉCHISME 

DE MALINES, 

ILLUSTRÉ 

MM. Wappers, Leys, de Keyser, 

Ijauters, Haghe, Hamman, Hendrickx, Dxirlcl, 
Ghémar, Brown, etc., etc. 

d’après 

RUBENS, VAN DVCE, JOROAENS, VAN EYCK, 

HEHLING, DUQUESNOV, 

DELVAOX, QülNTE-METSïS, WAPPERS, 

DE KEYSER, GALLAIT, ETC. 

Un magniGquc volume grand jn-S". 

Prix : fr. 25. 

Cet ouvrage, considéré non-seulement sous le rapport moral 
et religieux, mais encore sous le point de vue de l’art, est une 
des plus belles publications qui aient été faites en Belgique et 
même en France. 
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BIBLIOTHÈQUE 

DE L’ARMÉE. 


COLLECTION 

DES 

MEILLEURS OUVRAGES MILITAIRES MODERNES. 

ConbitionD b( la iSioudrrtptton. 

La Bibliothèque de l’Armée se publiera par séries de 12 volu' 
mes, grand in-18, imprimés avec grand soin sur beau papier. Il 
paraît un volume de 225 à 250 pages tous les mois. Chaque vo- 
lume se paye à sa réception. 

Prix de chaque volume : 2 fr. 50 c. 

Le 1" volume paraîtra dans le courant de mars 1846. 

Principaux ouvrages qui vont paraître dans la !'• série ; 

ESPRIT DES INSTITUTIONS MILITAIRES, par le maréchal 
Marmont, duc de Raguse. 

DU TIR DES ARMES A FEU, et principalement du tir du fusil, 
par M. Delorme du Quesnay, chef d'escadron. 

STATISTIQUE MILITAIRE, et recherches sur l'organisation et 
les institutions des armées étrangères, par Haillot, chef d'escadron. 

ESSAI SUR LA DÉFENSE DES ÉTATS PAR LES FORTIFICA- 
TIONS, par le général Duvivier. 

DES TENDANCES PACIFIQUES DES SOCIÉTÉS EUROPÉEN- 
NES ET DU ROLE DES ARMÉES DANS L’AVENIR, par Dnrand. 

DE L’ARMÉE ET DE SON APPLICATION AUX TRAVAUX 
D’UTILITÉ PUBLIQUE, par le lieutenant général-major Audinot. 

THÉORIE GÉNÉRALE DU COMMERCE. 

DE LA BAUQUEET DE L’INDUSTEIE, 

Avec des aperçus : sur les banques en général, la législation 
commerciale, la contrefaçon littéraire, les impôts, les douanes, 
l'organisation du travail, etc. — Ouvrage h l’usage des classes de 
commerce et de tous ceux qui s'intéressent à la banque , au com- 
merce et à l’industrie; par Em.-Xav. Renaudière, professeur de 
commerce. — Prix ; 2 fr. 50. 

Un beau volume grand format anglais, imprimé avec soin. 
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BIOGRAPHIES BELGES 


CONTEMPORAINES. 

Un beau vol. gr. in-8*, 

imprimé avec grand soin sur beau papier vélin satiné, 

ILLCSTRÉ DE 50 A 40 PORTRAITS 

DE SAVANTS, D’HOMMES POLITIQUES - 
ET D’ARTISTES BELGES. 


EXTRAIT DU PROSPECTUS. 

Encore une biographie! diront bien des personnes à l’appari* 
tion de l’ouvrage que nous annonçons. A quoi bon? les biogra- 
phies ne nous manquent pas, anciennes ou modernes, nationales 
ou étrangères. — Ceux qui disent ainsi ne savent point qu’une 
biographie est un de ces livres qui doivent se renouveler tous les 
trente ans, renaître à chaque génération, et surtout lorsque quel- 
que grand événement politique a remué tout un peuple, et fait 
surgir une foule d’hommes nouveaux dans toutes les carrières. 
Voyez en effet. 

Que l’on ne croie pas cependant que nous voulions faire d’une 
biographie une nomenclature sèche et écourtée; nous aussi, nous 
tenons à faire estimer à sa juste valeur l’homme tout entier. Nous 
voulons dire seulement qu’au lieu 'de nous établir nous-mêmes 
les juges souverains, nous ne serons que le miroir de la critique 
contemporaine, que lorsqu’il y aura divergence marquée dans les 
appréciations du caractère, des actes et des œuvres de ceux dont 
nous parlerons, nous nous présenterons simplement comme rap- 
porteurs des opinions contradictoires, toujours en citant les 
sources et en laissant h chacun la responsabilité de ses juge- ' 
ments. 

Au reste, nous n’avons pas besoin de promettre dans la rédac- 
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tion de ce nouvel ouvrage les soins les plus assidus, les rccher' 

ches et l'inipartialité la plus scrupuleuse : nous pouvons dire avec 

quelque orgueil que nos preuves sont déjà faites sous ce rapport, 

que ceux qui ont parcouru nos publications antérieures, et entre 

autres les Belges illustres et la Belgique Monumentale, auront 

sans doute un préjugé avantageux à notre égard, et que la faveur 

qui a accueilli ces premiers ouvrages ne se démentira point pour | 

celui que nous annonçons aujourd'hui. ^ 

A. JahAR , ÉDITEUR. | 

C0nbitt0n0 ire la d0U0crtj)tt0n. 

Les Biographies Belges contesnporaines formeront un beau 
volume grand in-S”, imprimé avec soin sur beau papier par 
MM. Delevingne etCallewaert, composé de 40 livraisons. Chaque 
livraison contiendra une forme de texte et un portrait, ou deux 4 

formes de texte. Il paraîtra une livraison tous les huit jours. | 

Prix de la livraison : 40 centimes. 

La première livraison paraîtra le 20 mars. 

En souscrivant pour six exemplaires, on reçoit le septième 
exemplaire gratis. 

LA TENUE 

DES UVRES A PARTIE DOUBLE. ! 

Cours pratique en dix leçons. Ouvrage entièrement neuf, corn* ^ 

prenant aussi : les comptes courants d’intérêts à toutes marches, 
la tenue des livres à partie double au moyen d'un seul registre, 
billets, lettres de change, mandats, bordereaux d’escompte, 
table d’intérêts à tous les taux, et enfin tout ce qu’il importe de ' 

savoir pour tenir les livres avec une régularité parfaite; par i 

E.-X. Renaudière, professeur à l’École centrale de commerce et j 

d’industrie de Bruxelles. — Ouvrage adopté pour l’enseignement. 1 

Un volume grand in-18, avec tableaux. Prix : 2 fr. SO. 

TRAITÉ D’ARITHMÉTIQUE à l’usage du commerce et de la ban* 


que, par E.-X. Renaudière, professeur de commerce. 
Un volume grand in-18, avec tableaux. Prix : 2./r. 50. 



PANTHÉON NATIONAL 


(Premier volume.) 

HISTOIRE DE BELGIQUE, 

I3ar lïf). 3u0tc. 

Prix : 2S fr. 

(2', 3' et i' volume.) 

LES BELGES ILLUSTRES, 

GUERRIERS, HOMMES D’ÉTAT, ETC. 

P' PARTIE. 

Prix : 20 fr. 

ARTISTES, 

H”"' PARTIE. 

Prix : 17 fr. 

SAVAJ>CTS, 

III'"' PARTIE. 

Prix : 1 1 fr. 

(3' et 6' volume.) 

LA BELGIQUE MONUMENTALE, 

ARTISTIQUE ET PITTORESQUE, 

1" ET II'"' PARTIE. 

Prix ; 32 fr. 

Ces trois publications formciU trois ouvrages Oislincts et coiii- 
plots, et sont dignes sous le rapport du texte et dos gravures, de 
la haiitiSiôçmtatioii doi'.t ils jouissent. 
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FLORE DES SALONS, 


CULTURE DES FLEURS DANS LES APPARTEMENTS, 

PAR 

MADAMB LA BAKOHME W. 

i joli volume in-18, imprimé avec soin. 

Prix : 1 fr. âS. 


TRAITÉ DE LITTÉRATURE, 

X l’usage des écoles primaires supérieures et des écoles nor- 
males, par M. E. Henriquet, professeur de langue et de littérature 
fiançaise à l'école primaire supérieure du gouvernement à Virton. 
Un fort beau volume grand in-18, format anglais. 

Prix : 2 fr. SO. 


Mimas M aiâminiia» 

Tirés des meilleurs auteurs anciens et modernes, par l’abbé 
Girard, Nouvelle édition entièrement refondue, enrichie des pré- 
ceptes en latin , aGn d’initier en même temps la jeunesse au lan- 
gage des rhéteurs anciens, édition pro sunt et délectant. 

Un grand volume in-18, formai anglais. 
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remarquable, U n'a point négligé ces parlicularilcs caractéristi- 
ques qui, en quelque sorte, illuminent un événement, un carac- 
tère, et parfois toute une période. Obligé, pour compléter son 
œuvre autant que pour l’éclaircir, de porter souvent ses regards 
hors du territoire français, il a bien dessiné la situation des 
divers Ëtats européens aux diverses époques qu’ils traversèrent 
durant ce long et pénible voyage dont le terme fut Waterloo. Le 
tableau des dernières années de l’empire et de la seconde restau- 
ration mérite surtout de grands éloges. A peine dans ce récit suc- 
cinct d’une multitude de faits qu’il était très-difficile de coor- 
donner entre eux et de renfermer dans un si petit espace, 
avons-nous aperçu quelques erreurs, légères pour la plupart, et 
qui doivent être attribuées moins à l’autpur qu’aux sources où il 
a cru devoir puiser. 11 en est une que la justice et la vérité nous 
font un devoir de relever. « La grande armée alliée, forte de 
150,000 hommes sous Schwartzenberg , avait débouché par 
l’Helvétie dégénérée. (Empire, 1814, p. 93.) » L’Helvétie n’était 
pas dégénérée, elle fut trahie. Au mépris des traités qui avaient 
garanti la neutralité de la Suisse, 40,000 Autrichiens se présen- 
tèrent devant le pont de Bâle, à peine gardé par un faible déta- 
chement de milices cantonales, qui cependant n’attendaient, 
pour en disputer le passage, qu’un ordre que le trouble et la 
confusion qui s’étaient emparés de la diète ù cette attaque im- 
prévue empêchèrent de donner en temps utile. On vit dans cette 
circonstance, des soldats thurgoviens pleurer de colère, et briser 
ces armes dont ils n’avaient pu se servir pour faire respecter le 
sol de la patrie. Celui qui écrit ces lignes fut témoin de la dou- 
leur et de l’indignation qu’excita cet événement, qui ouvrait aux 
ennemis la route de Genève alors ville française. Cependant les 
descendants de Guillaume Tell devaient éprouver peu de sympa- 
thie pour un monarque absolu, et n’avaient pu perdre l’amer 
souvenir de l’injuste et brutale invasion effectuée quelques an- 
nées auparavant par les forces du directoi.'e. 

» Il nous reste à parler du style, qui â la correction et â la clarté 
joint un mérite plus spécialement réclamé par ce genre d’ouvra- 
ges : il est serré, nerveux, et souvent d’une gravité remarquable 
dans un jeune écrivain. 

» On rencontre même, en certains endroits du livre, des passa- 
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ges vraimenl pathétiques ; nous citerons pour exemple celui qui 
termine le récit de la révolution de juiilet. « Charles X, assistant 
h l'agonie de sa race, fut digne de commisération. Poursuivi par 
le peuple victorieux, il avait quitté Saint-Cloud pour Versailles. 
C'est là, dans le palais de Louis XIV, que le vieillard découronné, 
prêt à partir pour l'exil , versa des larmes cruelles sur le frêle 
rejeton d'une dynastie qui avait régné huit siècles, sur cet enfant 
dont des milliers de voix saluaient naguère les glorieuses desti- 
nées. Quel spectacle! quelle grande et terrible leçon! Au bruit 
lugubre du tocsin de la grande ville, le descendant de saint Louis, 
déchiré par ses remords , demandait d'abord à Dieu , puis à sa 
famille et à ses vieux serviteurs, pardon et pitié pour ses fautes. 
L'ombre de son frère le poursuivait, et ces paroles d'un mourant 
retentissaient sans cesse à ses oreilles : Que Charles X ménage la 
couronne de cet enfant !... » Ce sont là de belles et touchantes 
paroles, qui expriment à la fois des pensées justes et des senti- 
ments élevés. Sous le premier de ces rapports, la seconde partie 
de l'ouvrage nous paraît supérieure à l'autre : ce qui tient sur- 
tout à ce qu'elle n'est point, comme celle-ci, écrite sous l'influence 
exclusive d'un enthousiasme permanent, dont le moindre incon- 
vénient est une certaine monotonie. En somme, l'Histoire du con- 
sulat, de l’empire et de la restauration est un livre très-recom- 
mandable, qui mérite, par des qualités précieuses, le succès qu'il 
devra peut-être en grande partie à quelques exagérations que 
nous avons cru devoir y signaler. Nous en serons charmé quant 
au résultat; mais nos remarques subsistent, comme disait le bon 
Dacier. 

B Avant de prendre congé de M. Juste, nous nous arrêterons 
quelques instants sur' un écrit d'un tout autre genre, qu'il a fait 
paraître l'année dernière et qui porte ce modeste intitulé : Un 
tour en Hollande. 

» C'est un opuscule sans prétention artistique ou archéologique, 
ce qui est assez rare parmi les voyageurs modernes et surtout les 
voyageurs contemporains. On y trouve des observations vraies, 
des aperçus heureux , des esquisses fidèles et animées de paysa- 
ges, de monuments et de mœurs, quelques anecdotes agréable- 
ment racontées et de la gaieté sans moquerie, ce qui n'est pas non 
plus très-commun. Nous avons lu avec plaisir ce petit volume. 
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écrit avec une simplicité qui est de bon goût dans un pareil 
sujet. 

» Toutefois nous ferons observer, relativement à la princesse 
Marie, femme du stathouder Guillaume 111, depuis roi d’Angle- 
terre, que H™' de Sévigné eut doublement tort de l’appeler, dans 
un endroit de ses lettres cité par l’auteur, une Julie qui passerait 
bravement sur le corps de son père; d’abord parce que la romaine 
parricide s’appelait Tullie, et puis parce que cette grosse hyper- 
bole née de la haine convenue des courtisans de Louis XIY contre 
le vainqueur des Stuarts, ne devait pas être reproduite par une 
femme qui était si à son aise dans le naturel de la pensée et de 
l’expression. Il faut, dira-t-on, être bien atteint de la manie du 
contrôle, pour aller jusque sur les terres d’un jeune Bruxellois, 
faire une querelle d’érudit maussade à l’auteur de vingt lettres 
charmantes à propos d’un passage qui ne s'accorde pas avec le 
De Viris. Que voulez-vous? Ce sont Ih les centimes additionnels 
de la critique : elle les prend où elle peut. 


Mise en vente du deuxième tirage de la 3* édition de 

L’HISTOIRE POPULAIRE 

DE LA 

RÉVOLUTION FRANÇAISE, 

PAR TH. JD8TE, 

1 joli vol. in-18 illustré par 10 portraits gravés sur bois. 
Prix ; fr. 1 50. 

L’Observateur du mois d’août 1839, dans son compte rendu sur 
cet ouvrage, disait : 

« La révolution française quoique particulière à un pays qui 
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n’esl point le nôtre, a cependant comme fiiit social une impor- 
tance universelle. On ne saurait aujourd’hui le nier sérieusement, 
ce vaste tremblement de trônes les a remués tous jusqu'à la 
base; ce torrent, pour employer l’expression du poète, dont 
l’écume entraînait dans sa course les moeurs, les rois, les dieux, 
n’a pas dévasté qu’un unique rivage. Il a baigné de ses vagues et 
désolé de ses désastres la surface de l’Europe, mais à l’exemple 
du vieux Nil sur les campagnes d’Égypte, pour y verser aussi un 
fécondant limon d’où ont jailli les germes de la civilisation ac- 
tuelle. 

» Raconter ce que M. Juste appelle en sa préface la grande ba- 
taille de 89, c’est dire le laborieux enfantement de cette société 
dans laquelle nous vivons. L’on conçoit facilement qu'un pareil 
récit ressemble prodigieusement à de l’bistoire nationale pour 
tous les pays constitutionnels et présente plus qu'un simple inté- 
rêt de localité. 

» L’ouvrage deM. Juste mérite donc à ce titre notre attention et 
un examen tout particulier. L’idée qu’il a eue de populariser par 
la forme, sans trop les rapetisser, d’aussi grandes leçons, est une 
idée heureuse, une pensée de bon citoyen. Nous ne sommes pas, 
on le voit, de ceux qui prétendent cacher la lumièr& a«i peuple 
par défiance de l’abus qu’il en pourrait faire. N’éh déplaise au 
plus spirituel de nos confrères en critique, qui, tout prince du 
feuilleton que sa plume J’a fait dans Bruxelles, n’a pourtant pas, 
à notre connaissance, pris la peine de naître baron ou bien mar- 
quis, nous estimons fermement être bon que le peuple sache lire 
et même un peu davantage. Nous pensons en particulier que les 
livres analogues à celui dont nous nous occupons ne sauraient être 
trop lus, ni par trop de citoyens. Le peuple fait les révolutions, 
directement, en connaissance de cause quelquefois, le plus sou- 
vent pour compte d’autrui : mais toujours est-il vrai de dire qu’il 
les fait. Or le peuple ne peut dès lors que gagner en apprenant à 
connaître exactement et leur prix de revient et leur procédé de 
confection. C’est la meilleure façon de l’engager à n’en faire que 
ie strict nécessaire et à bon escient. 

» Le livre que nous engageons nos lecteurs à parcourir satisfait 
à toutes tes exigences du genre. La narration en est générale- 
ment bonne de ton et de couleur, quoiqu’un peu lâche parfois. 
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Les chapitres sont coupés avec entente. Çà et Ut, une expression 
pittoresque éclate sous la plume de l'auteur et ces petites co- 
quetteries du style fouettent adroitement l’imagination du lec- 
teur. Toutes ces mignardises ne sont point également heureuses : 
nous ne trouvons guère juste, par exemple, cette phrase qu’un 
Journal vantait dernièrement : <c Par ce coup d’État du 18 bru- 
maire, la révolution se fit homme. » S’il en était ainsi, Sainte- 
Hélène et Waterloo eussent tué la révolution , et pourtant nous 
avons eu 1830, signe de vie éclatant, irrécusable. Une révolu- 
tion, à la différence d’une émeute ou d’une révolte, n’est pas 
l’œuvre des hommes, mais des idées. Les hommes tombent avec 
le temps et les orages ; les idées au contraire grandissent et sc 
développent parmi les mêmes circonstances. 

» Il ne faut pas grand effort de mémoire pour reconnaître, en 
lisant M. Juste, qu’il s'est aidé des bons écrits sur la matière. 11 a 
taillé à pleine main dans Thiers et dans Mignet; lui-même en 
convient tout le premier avec franchise et loyauté et nous sommes 
loin de lui en faire un reproche. Le cadre de son esquisse lui im- 
posait i’obligation de puiser aux sources connues. Bien lui a pris 
de choisir les plus pures; c’est une garantie de succès pour son 
œuvre. D’ailleurs l’histoire s’écrit et ne s’invente pas; il faut la 
prendre toute faite, sauf à l’accommoder à sa convenance, sous 
peine d’être véridique comme l’abbé Vertot à l’endroit des sièges, 
ou Tite-Live dans ses harangues. Le premier narrateur est d’or- 
dinaire quelque contemporain qui de souvenir redit les faits dont 
il a été témoin, celui-là copie d’après nature, ses successeurs 
copient d’après modèle; voilà toute la différence, bien entendu 
sauf réserve pour ce qui regarde le talent d’exécution. Tous les 
grands maîtres ont donné d’ailleurs cet exemple , à commencer 
par Chateaubriand , Thierry et Barante. Ce dernier .surtout dé- 
coupe Froissard et Commines sans plus de scrupule que n’en 
met un journaliste de province à amputer son confrère de la ca- 
pitale. 

» Bon nombre de chapitres , au reste , dans les douze dont se 
compose V Histoire populaire de la révolution française , appar- 
tiennent exclusivement à M. Juste. L’introduction, le portrait de 
Mirabeau, les dernières pages que nous avons remarquées à la 
lecture, lui sont toutes personnelles. Elles prouvent que si l’au- 
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leur a parfois empranté des secours étrangers , c'est moins im- 
puissance que modestie. Après le présent résumé viendra , dit la 
couverture, et prochainement, une histoire de l’empire et de la 
restauration , où l'auteur pourra prendre ses coudées franches 
sans se trouver écrasé d’avance sous l’excellence des publications 
antérieures. 

» Si nous ne savions combien réduire un vaste cadre aux pro- 
portions exiguës d’une simple esquisse forme un travail ingrat et 
difficile, nous aurions peut-être un reproche à adresser h M. Juste 
sur sa fhçon de procéder en écrivant l’histoire. Au reste , voici 
notre observation, nous la donnons vaille que vaille. M. Juste vise 
de toutes ses forces à l’impartialité , c’est son idée permanente. 
Il a cru intempestif, s’écrie-t-il pour ne pas dire plus, de réveil- 
ler des passions assoupies, de rallumer des querelles éteintes. 
C’est bien à lui d’en agir de la sorte; mais son livre y gagne- t-il ? 
là glt une toute autre question. Ne prendre parti pour personne 
en peignant des luttes quasi contemporaines, n’est-ce pas risquer 
d’en affaiblir la couleur et l’effet? n’est-ce pas courir aveuglément 
après la chose qui ne peut être? De semblables faits agissent trop 
directement sur l’écrivain lui-même pour permettre à son opinion 
de rester neutre. 

» Dans un siècle tel que le nôtre, les âmes les plus favorisées 
n’ont rien à craindre d’une surabondance de sensibilité. Loin 
qu’il soit nécessaire de brider la passion , c’est de l’éperon qu’il 
lui faut : car ceux qui sentent et se passionnent sont aujourd’hui 
rares et mous. Aussi nos révolutions se font-elles en trois ou 
quatre journées et il est fort probable que s’il en fallait davan- 
tage, elles ne se feraient pas. » A. O. 


LES ROIS COirrEmPORAINS, 

BIOGRAPHIE DES SOUVERAINS DE L’EUROPE. 

1 beau vol. Album , imprimé avec luxe sur beau papier vélin 
et illustré de beaux portraits en pied, tirés à part, rehaussés 
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L’HISTOIRE DE l’IKSTRliCTlOï PÜBllOÜE, 

EN DF.LGIOUE, ^ 

DEPCIS LE» TEMPS LES PLl’S HECGLÉS JUSQG'a MOS JOURS. 

PAR THÉODORE JUSTE, 

Secrétaire de U CnmftÎHion centrale d'iDBlructiûM. 

1 beau vol. gr. in 8“ de 400 pagi's. —Prix : 7 fr. 

HISTOIRE DE BELGIQUE, 

103 2)3 33X9 S>3333S39. 

de H. De Ketser, lejs, lioters, Reodrirlii, treios, etc. 

1 beau volume de 600 pages, imprimé avec grand soin sur papier 
vélin. — Prix : 20 fr. 

Pour paraître le 50 octobre. 

THÉORIE GÉNÉRALE 
bu Conunerff, bf lo Ganque et be EJubustrif , 

AVEC SRI* APCftV'^B * 

sur les Bjw]ues(D général, li caalrel,ii;eD littcriire en Belgiint, la Irgislallen 
cuRnierciali-, etc., elr. , 

RA R EM. XAV. REMAUDIÈRE, . 

professeur de eummercc. 

I beau volume formai anijlais. — Prix : 2 fr, 
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